DÉCLARATION 

DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS 

'•  DE  L’HOMME  ET  DU  CITOYEN. 
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IL#E Peuple  Français  proclame , en  préfence  de  rÊrr© 
fupiême,  la  déclaration  fuivante  des  droits  & tics  devoirs 
<Je  l’homme,  & du  citoyen. 

DROITS. 

Article  premier. 

Les.  droits  de  i*homme  en  focilcc  font  !a  liberté  , IYgï- 
2ité  , la  lûceré  , la  propricré. 

IlrèLa  liberté  confiée  à pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuic 
pas  aux  droits  d’a»  trui. 

III.  L’égaÜré  confiée  en  ce  que  la  .‘  ii  eft  la  meme  pour 
tous",  (oit  qu’el'e  protège , fo’t  mV'e  punifîe. 

L’égalité  n’admet  aucune  didiiiél.on  de  naifïunçe  , au-* 
cune  hérédité  de  pouvoirs. 

IV.  La  fureté  réduire.  d i concours  de  tous  pour  afîu- 
rer  les  droits  de  chacun:  ’* 

V La  prcpiété  ell  le  droit  de  jo  rir  & de  di^ofer  d© 
fes  bleus  , de  tes  revenus , détruit  de  fon  travail  Sc,  do 
fon  induftrie. 

VI  La  loi  e'I  la  volonté  g V'rde  exprimée  par  la 
jouté  ou  des  ckuyea:»  o'u  de  leur;»  repiéfencars. 
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VIT  Ce  qui  n’efï  pas  défendu  par  la  loi  ne  peBWetré 
empêché. 

N 1 ne  peur  erre  contraint  à f ire  ce  qu’el'c  n’ordonne  pas. 
Vill.  Nul  pe  peut  être  appelé  en  juftice  , accufé  , 
ariTté  ni  détenu  , que  dans  les.  cas  déterminés  par  la  loi, 

& fe’on  1rs  formes  qu’elle  a fu  efcritt’s. 

IX  Ceux  qui  folliciret  t , expédient , lignent  , exécutent 
ou  fort  exécuter  des  aétes  arbitraires  , font  coupables  & 
doivent  être  punis. 

X.  Tonte  rgueur  qui  ne  feroit  pas  néceffiire  pour  s’af- 
finer de  la  petlonre  d'un  prévenu  , doir  être  fevèrement 
xép  irrée  par  la  loi. 

XI.  Nul  ne  peut  être  jugé  qu'aptes  avoir  été  entendu  » 
ou  1/galemert  appelé. 

Xil  la  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  ftriâe- 
inerr  ncccftaires  & proportionnées  au  délit. 

XIII  Tout  traitement  qui  aggrave  la  peine  déterminée 
par  la  loi . c-ff  un  crime. 

X-V.  Aucune  loi  , ni  criminelle  , ni  civile  , ne  peut 
avo'r  d'cfer  rc-troaâif. 

XV.  7 ont  homme  peut  ergsger  fon  temps  & fes  fer- 
v’ces , mais  il  ne  peut  fe  vendre  ni  être  vendu  ; fa  per- 
forre  n’e-tpns  i ne  propriété  aliénable. 

XVI.  Toute  contribution  est  établie  pour  l'utilité  gcné- 
Tale  ; e’!e  doit  être  repartie  entre  les  contribuables , en 
raifrr  de  leurs  facultés. 

XVII  la  fcuverair.eté  réside  elTentiellement  dans  l'uni- 
verffliré  des  citoyens. 

XVIII.  Nul  ird  vidu  , nulle  réunion  partielle  de 
cir<  yens  , ne  peut  s'attribuer  la  souveraineté. 

XIX.  Nul  ne  peur , fans  une  délégation  légale  , exercer 
aucune  au:orité,  ni  remplir  aucune  tonêfion  publique. 

XX  Chique  citoyen  va  un  droit  égal  de  concourir, 
immédiatement  ou  médiarement  , à la  formation  de  la 
loi , à ’a  nomination  des  repréfentans  du  peuple  & des 
forfiopraircs  publies. 

XXI.  Les  lot  êl’ons  publiques  ne  peuvent  devenir  la 
propriété  de  ceux  qui  le'  exercent. 

XXII  La  garantie  foetale  ne  peut  ex'fler  fi  la  division 
de?  pouvoirs  r/est  pas  établie,  fi  leurs  limites  ne  lont  pas 
fixées  . & fi  la  refponiaüilué  des  fundionnaires  publics 
n’eft  pas  afiuiée. 
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DEVOIRS. 

Article  Premier. 

La  déclaration  des  droits  contient  les  obligations  des 
législateurs  : le  maintien  d e 'a  fociécé  demande  que  ceux 
qui  la  compofent , connoiffent  '6c  re  npliirenc  égdemenc 
leurs  devoirs. 

IL  Tous  les  devoirs  de  l’homme  Se  d i citoyen  dérivent 
de  ces  deux  principes  gravés  par  la  nature  dans  cous  les 
cœurs  : 

Ne  faites  pas  à autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  * 
qu’on  vous  fit. 

Faites  couflamment  aux  autres  le  bien  q le  vous  vou- 
driez en  recevoir. 

III  Les  obligations  de  chacun  envers  lafocié.é,  con- 
fillenc  d la  défendre  , à la  fervir  , à vivre  fournis  aux 
lois  , & à refpeéter  ceus  qui  en  font  les  organes. 

IV  Nul  n’eft  bon  citoyen  s il  n’ell  bon  fils  , bon  père  , 
bon  frère  , bon  ami  , bon  époux. 

V.  Nul  n’efl  homme  de  bien  s’il  n’efl:  franchement  & 
reügieufement  obfeivateur  des  'ois 

VI  Celui  qui  viole  ouvertement  les  lois  déclaré  ea 
état  de  guene  avec  'a  lociété. 

VII.  Celui  qui , fans  enfreindre  ouvertement  les  lois, 
les  élude  par  r.ife  ou  par  adiesse  , bleiïe  les  intététs  de 
tous  ; il  se  rend  indigne  de  leur  bienveillance  6c  de  Ieue, 
ellime 

VIII.  C,e(l  fur  le  maintien  des  propriétés  que  repofenc 
la  cui'U'e  u.s  terres  , route,-,  'es  produirions  , tout  moyen 
de  travail  , & tout  Toi  dre  fociaî. 

IX.  Tout  citoyen  doir  fes  fervices  à la  pa'rie  & au 
maintien’de  la  liberté  , de  l'égalité  & de  la  propriété , toutes 
les  fois  que  la  loi  i’appelle  à les  défendre. 
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CONSTITUTION- 
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Article  Premier. 

La  Rf  PUBT  TQUtc  française  efr  une  & indivifrble; 

2.'  L’un; vci falité  des  «iroy-ens  français  eft  le  (cuverain. 

* 

TITRE  PREMIER. 
Division  du  Territoire. 

3 la  France  efr  d’v  fée  en  départemens. 

Ces  déparcemtns  font  : P Ain  , l’Aifne  , l’Ailier,  'es 
Bafres-A’pes  , les  Hautes- A’p^s  , fës  Alpes- maritimes  , 
J’^rdèche  , les  Ardennes,  PArnége , l’Aube,  l'Aude, 
PAveytcn  , les  Bouches- du- Phone  , le  Calvados  .,  le 
Cai.ra' , la  Chiante  , la  Cha1  ente- Inférieure  , le  Cher  , 
la  Cor  èze  . 'a  Côce-d  Or,  les  Côtes-du-Nord  , la  Creufe, 
la  Dor^gne  , 'e  Doubs , la  Dxôrne , IEure  , Eure  &:  Loir , 
le  Fin  frère  . le  Gml  , la  Haure-Garonne , le  Gers,  la 
Gronde,  le  Golo  , I Hérault  , Iüe  & Vi  air.e  , l’Indre, 
Irdre  k Loire  , PI  è.  <?  , le  Ju  a , les  Lan  Jes , le  Lramore , 
Loir  & Cher,  la  Loire,  la  Hmre- Loire  , la  Loire  Infé- 
rieure , ’e  Loiret , 'e  Le,  Lot  & Garonne  . la  Lozère, 
M ■"ne  & oire  , la  Manche,  la  Marne  , la  Haute-Marne, 
la  V,  yenne  . la  Mer  rhe  , la  Meufe,  le  Mont- B anc  , la 
Mont-Ternb'e , 'e  Morbihan,  la  Mo'ePe  , h Nièvre, 
le  Nord,  ! O fe  , POtne  , le  Pas-de-Calais,  le  Puy-de- 
D*me  , les  B Tïès- Pyrénées  , les  Hantes- Pyrénées , les 
Pyrénées-Orienrales  , le  Bas- Rhin,  le  Haut-Rhin,  le 
Rhône,  la  Haute- Saône,  Saône  & Loire,  la  Sarthe,  la 
Seine  , la  Seine- Inférieure  , Seine  & Marne  , Seine  & 
Oife , les  Deux-Sèvres , la  Somme,  le  Tarn,  le  Var, 


Vaucîufe  , la  Vendée  , la  Vienne  , la  Haute-Vienne  , 

les  Vofges  , l'Yonne 

4.  Les  ümires  des  dép  arremens  peuvent  être  changées 
on  reâifiées  par  le  corps  légifLiiTj'mais  , en  ce  cas,  la 
furface  d'un  dénartement  ne  peut  excéder  cent  myria- 
mètres  quarrés  ( 400  lieues  qoarrées  moyennes)  (i). 

Chaque  département  eft  diltribué  en  cantons , cha- 
que canton  en  communes. 

Les  cantons  confervent  leurs  circonfcrrprions  actuelles. 

Leurs  limites  pourronr  néanmoins  être  changées  ou 
réel  fice < par  e coips  légiflarif  ; ma  s , en  ce  cas  , il  ne 
pourra  y voir  p'es  d’un  myriamè  re  (2.  lieues  moyennes  , 
de  25^6  rodes  chacune  ) ee  la  commune  la>  plus  éloignée 
au  chef-'ieu  du  canton. 

6.  Les  colonies  françaifes  font  parties  intégrantes  de 
la  République  , &.  iont  foumifes  à la  même  loi  confti- 
tutionnelle. 

7 El  'es  font  divifées  en  départemens  , ainfi  qu’il  fuit  : 

L’Ifle  de  Saint-Domingue,  dont  le  corps  légiilarif  dé- 
terminera la  divifion  en  quatre  départemens  au  moins  , 
& en  fiix  au  plus  ; 

La  Gmdeloupe  , Marie- Galande  , la  Defirade,  les 
Saines,  & la  partie  françaifede  Saint-Martin; 

La  Martinique  ; 

la  Guiane  françaife  & Cayenne; 

Sainte-Lucie  & Tabago; 

L’Iile  de  France,  les  Seychelles,  Rodrigue,  & les 
établi  fie  me  ns  de  Madagafcar  ; 

L’Ifb  de  la  Réunion  ; 

Les  T -des  oréntales  , Pondichéri  , Chandernagor  j 
Mahé  , Karical  & autres  établifièmens. 

TITRE  IL 

État  politique  des  Citoyens. 

8.  Tout  homme  né  & réfidant  en  Fraice  , qui  , âgé  de 
vingt-un  ans  accomplis  , s’efi  fait  inferire  fur  le  regifire 
civique  de  f n canton  , qui  a demei  ré  depuis  pendant 
Une  année  fur  le  territoire  de  la  République  , & qui 
paie  une  contt’biuion  direéie  , foncièie  ou  perfonnelle  , 
efi  citoyen  français. 


9-  Sont  citoyens , fans  aucune  condition  de  contribu- 
tion , les  França.s  qui  auront  la  t une  ou  pluiieurs  cam- 
pagnes pour  FétablifTement  de  la  République. 

10.  L’étranger  devient  citoyen  français  , lorfqu’après 
avoir  urte;nc  ! âge  de  vingr-un  ans  accomplis,  & avoir 
déclaré  1 incention  de  fe  fixer  en  France,  il  y a rende 
pendant  fept  années  confécutives  , pourvu  qu’il  y paie 
une  contribution  direde  , & qu  outre  il  y coflède  une 
propriété  foncière  ou  un  établillement  d agriculture  ou 
de  commerce  , ou  qu’il  ait  époufé  une  irai  çai'e. 

11.  Les  citoyens  français  peuvent  feils  voter  dans  les 
afiembiées  primaires  . 6:  être  appelés  aux  fondions  établies 
par  la  confljrncion. 

12.  L'exercice  des  d.oits  de  citoyen  le  perd  : 

1. °  Par  la  naturalif.  tion  en  pa\s  étranger; 

2. °  Par  l'affiliation  à toute  co  pon.tion  étrangèie  qui 
fuppôleroit  des  difiind.ons  de  naiffiaue  , ou  qui  cxgeioit 
des  vœux  de  religion  ; 

3. ®  Pu  l acceptarion  de  fondions  ou  de  penfions  of- 
fertes nar  un  gouvernement  érrangcr  ; 

4.0  Par  La  condamnation  à des  peines  afflidives  ou  in- 
famantes , jufqu’à  réhabilitation. 

vi 3.  L’exeicice  des  d oits  de  citoyen  eft  fufperdu  : 

1. °  Far  1 mterdidion  judiciaire  pour  caufe  de  iurtur  , 
de  d mencc  ou  d imbécillité  ; 

2. °  Par  l'état  de  débiteur  failli  , ou  d’héritier  immédiat, 
détenteur  , à titre  gratuit , de  tout  ou  partie  de  la  fuc- 
ctffion  d’un  failli  ; 

3.0  Par  1 état  de  domtffique  à gages,  attaché  au  fer- 
vice  de  la  perfuhne  ou  du  ménage  ; 

4.0  Pir  l érat  d’acculacion  ; 

5.0  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le  juge- 
menc  n e(t  pas  anéanti. 

14.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  n’efl  p-rdu  ni  fuf- 
pendu  que  d-ns  les  cas  exprimés  dans  les  deux  articles 
piécédens. 

15  Tout  citoyen  qui  aura  réfidé  fept  années  confécu- 
tives hors  du  territoire  de  la  République  , (ans  m lîion  ou 
autonlafion  donnée  au  nom  de  la  nation  , elt  réputé  chan- 
ger ; il  ne  redevient  citoyen  français  qu’apiès  avoir  la- 
tisfidc  aux  conditions  prefcritcs  par  l’article  dixiè.  e. 

16.  Les  jeunes  gens  ne  peuvent  é:rs  inferus  fur  1# 


reg'flre  civique  , s’ils  ne  prouvent  qu’ils  favent  lire  a 
écrire  , fit  exercer  une  profeffion  mécanique. 

Les  opéraciors  manuelles  de  l’agriculture  appartiennent 
aux  proférions  mécaniques. 

Cer  article  n’aura  d’exécution  qu'à  compter  de  l’an 
douzième  de  la  République. 

TITRE  III. 
Assemblées  primaires: 

tj.  Les  afTemb’ées  primaires  fe  compofent  des  citoyens 
domiciliés  dans  le  même  cancon. 

Le  domicile  requis  pour  vorer  dans  ces  afficmblées  s’ac- 
quiert par  la  feule  réftJence  pendant  une  année  , fie  il  ne 
fe  perd  que  par  un  au  d’abîence. 

18.  Nu!  ne  peut  fe  faire  re*  placer  dans  les  afîem- 
b’ées  primaires  , ni  voter  pour  Je  même  objet  dans  plus 
d’une  de  ces  afïemblées. 

19  il  y a au  moins  une  alTembKe  primaire  par  canton. 

Lorsqu'il  v en  a piufieurs  , chacune  eft  compofée  de  qua- 
tre ccnt  cmcyianre  ciroye  s au  moins,  de  neuf  cems  au  p'os. 

Ces  nombte-)  s'entendent  des  citoyens  prélèns  ou  abfens, 
ayant  droit  d’y  voter. 

20  Les  afTemolées  primaires  fe  conftituenf  provifoire- 
ment  fous  la  préfidençe  ciu  plus  ancien  d âge  : le  plus  jeune 
remp!  t provisoirement  les  toi  étions  de  fecrétame. 

2r.  Efes  fo"'t  définitivement  conüituées  par  la  nomi- 
nation . au  fer u tin  , d'un  piéfident  , d’un  fccrétaire  6 1 de 
trois  ferutarenrs. 

22  S’il  s’é!<  ve  des  difficultés  fur  les  qualités  reqniffis 
pour  voter  , l’aflemblée  ita'ue  provifoirement  , fauf  le 
re-ours  su  tribunal  civil  du  département. 

23.  En  tout  autre  cas  , le  tforps  léeifLtif  prononce  feul 
fur  la  validité  des  obétarions  des  alTemblées  primâmes. 

24.  Nu!  ne  peut  paraître  en  armes  dans  les  afîemble'es 
primaires 

2<;.  Leur  police  leur  appartient. 

26.  Les  alTemblées  primaires  fe  réunifient  : 

i°.  Pour  accepr  r on  rejeter  les  cha  gemens  à l’aéle 
conPirnrionnel  , propofés  pa'  les  afi'mb'ées  de  révifîon  ; 

2°.  Pour  fa:r  les  /Léiions  qui  leur  appartiennent  fuivant 
l’aüe  conilituuonnel. 
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27  Elles  s’afTemblent  de  plein  droit  le  premier  germinal 
de  chaque  année , & procèdent , félon  qu’il  y a lieu  , à 
la  nomination  : 

i°.  Des  membres  de  l’aflèmblée  éledora’e  ; 

2°.  Du  juge-de-paix  & de  Tes  alfèlieurs  ; 

3°  Du  préf.dent  de  l’adnfiniftration  municipale  du 
canton  , ou  des  officiers  municipaux  dans  les  commui.es 
au- de  dûs  de  cinq  mille  habitàns. 

28  Immédiatement  après  ces  élevions  , il  fe  tient , dans 
les  communes  au-dtfTous  de  cinq  mille  habitans  , des  allern- 
biées  communales  qui  é:ifcnt  les  agens  de  chaque  com- 
mune & leurs  adjoints. 

29.  Ce  qui  le  fait  dan*- une  rffemblée  primaire  ou  c m- 
ir.unïile  au-delà  de  l’objet  de  fa  cou  vocation  , & contre 
les  formes  déterminées  par  la  conllirtition  , e't  nul. 

30.  Les  alfemblées  , loi1,  primaires,  fo  c communales , 
ne  font  aucune  autre  éledion  que  ceLes  qui  Lur  font 
attribuées  par  Rade  conlfiturionnel. 

3 . Toutes  les  éiedions  fe  font  au  ferutin  fecret. 

32.  Tour  citoyen  qri  efl  léga’enient  convaincu  d’avoir 
vendu  ou  acheté  un  lufffage  , eff  exclu  des  alTemblée-  pii- 
rraiies  & communales,  & de  toute  fond  on  publique, 
pendant  vingt  ans  ; en  cas  de  récidive  , il  1 erl  pour  toujours. 

TITRE  IV. 

Assemblées  électorales. 

33.  Chaque  affembîée  primaire  nomme  un  éledeur  à 
reifon  de  deux  cents  citoyens  , préfens  ou  abfens,  ayant 
droit  de  voter  dans  lad.ee  alfemblée. 

Jufqu’au  nombre  de  trois  cents  citoyens  inclufivement , 
il  n’efi  nommé  qu’un  éledeur. 

Il  en  eff  nommé  deux  depuis  trois  cent  un  jufqu’à 
cinq  cents  ; 

Trois  depuis  cinq  cent  un  j^fqu’à  fept  cents  ; 

Quatre  depuis  fept  cent  un  f^sju’à  neuf  cenrs. 

34.  Les  membres  des  afllmbl  es  élcdorales  font  nom- 
mes chaque  année , & ne  peuvent  être  réélus  qu’après  un 
intervalle  de  deux  ans. 

3$.  Nul  ne  pourra  erre  nommé  éledeur,  s’il  n’a  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  ôc  s’il  ne  réunir  , aux  qua'ités  nécef- 
faires  pour  exercer  les  dioits  de  cnoyen  français,  lune 
des  conditions  fuivantes } favoir  : Dans 


Dans  îes  communes  au-delïus  de  fix  mille  hahitans,’ 
celle  d’êcre  propriétaire  ou  nfufruitier  d’un  bien  évalué 
à un  revenu  égal  à la  valeur  locale  de  deux  cen.s  jour- 
nées de  travail  , ou  J’êcre  loca'aire,  foi-  d’une  habita- 
tion évaluée  à un  revenu  égal  à la  valeur  de  cent  cin- 
quante journées  de  travail  , Toit  d’un  bien  rural  évalué 
à deux  cents  journées  de  travail  , 

Dans  les  communes  au-deflbus  de  fix  mille  habitans  , 
celle  d’être  propriétaire  ou  usufruitier  d’un  bien  évalué 
à un  revenu  égal  à la  valeur  locale  de  cent  cinquante 
journées  de  travail  , ou  d’êcre  locaraire  , foie  d’une  lia- 
b ration  évaluée  à un  revenu  égal  à la  valeur  de  cent 
journées  de  travail , fuit  d’un  bien  rural  évalué  cent  jour- 
nées de  travail  ; 

Et , dans  les  campagnes  , celle  d’être  propriétair  e ou 
ufutruitier  d'un  bien  évalué  à un  revenu  égal  à la  va- 
leur locale  de  cent  cinquante  joui  nées  de  travail  , ou 
dette  fermier  ou  métayer  de  biens  évalués  à la  valeur 
de  de  \x  cents  journées  de  travail. 

A l’égard  de  ceux  qui  feront  en  même  temps  proprié- 
taires ou  ufufruitiers  , d’une  part  , & locataires  , fer- 
miers ou  métayers  , de  l’autre  , leurs  facultés  à ces  di- 
vers titres  feront  cumulées  jusqu’au  taux  nécelTairé  pour 
établir  leur  éligibilité. 

3 6 L’afiemblée  électorale  de  chaque  département  fe 
réunit  le  2.0  germinal  de  chaque  année,  & termine,  en 
une  feule  fellion  de  dix  jours  au  plus  , & Lns  pouvoir 
s’ajourner  , toutes  les  éludions  qui  le  trouvent  à taire  3 

.après  quoi  elle  eft  difloure  de  plein  droit. 

37  Les  allemblées  électorales  ne  peuvent  s’occuper  d’au- 
cun objet  étranger  aux  éle&ions  dont  elles  (ont  charg  es  3 
elîes  ne  peuvent  envoyer  ri  recevoir  aucune  airelle, 
aucune  pétitio  » , aucune  députation. 

38.  Le*  alTemblées  électorales  ne  peuvenc  corrcfpon- 
dre  entre  elles. 

39.  Aucun  citoyen  , ayant  été  membre  d’une  allèm- 
blée  électorale  , ne  peut  prendre  le  titre  d’é  détour , ni 
fe  réunir  , en  cecte  qualité  , à ceux  qui  0.1c  été  avec  lui 
metobres  de  cette  même  alïlmblée. 

La  contravention  au  préient  artic’e  efi  un  attentat  d 
la  fureté  généiale. 

40.  Les  articles  dix-huit,  vingt,  vingt-un  , vingt-troisj 

lé 
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Vingt-quatre  , vingt-cinq,  vingt-neuf,  trente,  trente-un 
& trente- deux  du  titre  précédent  , fur  les  afïemblées  pri- 
maires , font  communs  aux  aflemblées  électorales. 

41.  Les  afl'cmblées  électorales  élifent , félon  qu’il  y a 

Heu  : 

i°.  Les  membres  du  corps  légiflatif  ; favoir  : les  mem- 
bres du  confeil  des  anciens  , enfuite  les  membres  du  con- 
feil  des  cinq  cents.  ; 

20,  Les  membres  du  tribunal  de  caflation  ; 

g0.  Les  hauts-jurés  ^ 

40.  Les  adminiftrateurs  de  département  ; 

50.  Les  préiident  , accufateur  public  & greffier  du  tri- 
bunal criminel  ; 

6°.  Les  juges  des  tribunaux  civils. 

42.  Lorfqu’un  citoyen  est  élu  par  les  afTemblées  élec- 
torales pour  remplacer  un  fonctionnaire  mort , démiffion- 
naire  ou  deflitué , ce  citoyen  n’elt  élu  que  pour  le 
temps  qui  reftdit  au  fonctionnaire  remplacé. 

43.  Le  commifïaire  du  directoire  exécutif  près  l’admi- 
niflration  de  chaque  département , eft  tenu  , fous  peine 
de  defticution  , d’informer  le  directoire  de  l’ouverrure 
& de  la  clôture  des  affemblées  électorales  : ce  commif- 
faire  n’en  peut  arrêter  ni  lufpendre  les  opérations  , ni 
entrer  dans  le  lieu  des  féances  ; mais  il  a droit  de  de- 
mander communication  du  procès-verbal  de  chaque 
séance  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  la  fiivent  , & il 
eft  tenu  de  dénoncer  au  directoire  les  infractions  qui 
feroienc  faites  à l’aCte  conflitucionneh 

Dans  tous  les  cas , le  corps  légillatif  prononce  feul  fur 
la  validité  des  opérations  des  affemblées  électorales. 

TITRE  V. 

Pouvoir  législatif. 

Dijpojîtions  générales. 

44.  Le  corps  légiflatif  eft  compofé  d'un  confeil  des 
anciens  & d’un  confeil  des  cinq  cents. 

4<{  En  aucun  cas,  le  corps  législatif  ne  peut  déléguée 
à un  ou  plufieurs  de  les  membres  , ni  à qui  que  ce  foit , 
aucune  des  fonctions  qui  lui  font  attribuées  pat  la  prér 
fente  conflitution. 


4 6.  Il  ne  peut  exercer  par  lui-même  s ni  par  des  délé- 
gués, le  pouvoir  exécutif , ni  le  pouvoir  judiciaire. 

47.  Il  y a incompatibilité  entre  la  qualité  de  membre 
du  corps  légiflatif  & l’exercice  d’une  autre  fonâion  pu- 
blique, excepté  celle  d’archiviffe  de  la  République. 

48.  La  loi  détermine  le  mode  du  remplacement  défi- 
nit; f ou  temporaire  des  fonâionnaires  publics  qui  viennent 
à être  élus  membres  du  corps  lég.flatif. 

49  Chaque  département  concourt , à raifon  de  fa  po- 
pulation feulement  , à la  nomination  des  membres  du 
confei!  des  anciens  & des  membres  du  confeil  des  cinq 
cents. 

50.  Tous  les  dix  ans,  le  corps  légiflatif,  d’après  les 
érats  de  population  qui  lui  font  envoyés  , détermine  le 
nombre  des  membres  de  l’un  & de  l’autre  confeil  que 
chaque  département  doit  fournir. 

5 r.  Aucun  changement  ne  peut  être  fait  dans  cette 
répartition  , durant  cet  intervalle. 

$1.  Les  membres  du  corps  légiflatif  ne  font  pas  r'e- 
préfencans  du  département  qui  les  a nommés,  mais  de 
la  nation  entière  , & il  ne  peut  leur  être  donne  aucun 
mandat. 

53.  L’un  & l’autre  confeil  efl  renouvelé  tous  les  ans 
par  tiers. 

^4.  Les  membres  fortans  après  trois  années  peuvent 
être  immédiatement  réélus  pour  les  trois  années  fuivantes  , 
après  quoi  il  faudra  un  intervalle  de  deux  ans  pour  qu'ils 
puiffent  êrre  élus  de  nouveau. 

55.  Nul,  en  aucun  cas,  ne  peut  être  membre  du 
corps  légiflatif  durant  plus  de  six  années  confecutives. 

<)6.  Si  , par  des  circonfîances  extraordinaires  , l’un  des 
deux  confeils  fe  trouve  réduit  à moins  des  deux  tiers  de 
fes  membres  , il  en  donne  avis  au  direâoire  exéestif  , 
lequel  eft  tenu  de  convoquer  , fans  délai  , les  aflemblées 
primaires  des  départemens  qui  ont  des  membies  du  corps 
légiflatif  à remplacer  par  l’effet  de  ces  circonflances  : les 
affemblees  primaires  nomment  fur-le- champ  les  élcéteufs  , 
qui  procèdent  aux  rempbeemens  nécefîaires. 

57.  Les  membres  nouvellement  élus  pour  l'un  & pouf 
l’autre  confeil  , fe  réunifient  , le  premier  prairial  de  cha- 
que année  , dans  la  commune  qui  a été  indiquée  par  le 
corps  légiflatif  précédent , ou  dans  la  commune  mêma  où 
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il  a tenu  Tes  dernieres  feances  . s’il  n'en  a pas  défignè 
une  autre. 

(>ô.  Les  deux  confeus  réfident  toujours  dans  la  même 
commune. 

\9‘  ^e.  corPs  legillarif  eft  permanent  : il  peut  néan- 
moins s ajourner  à des  termes  qu’il  défigne. 

co  En  aucun  cas  les  deux  confeils  ne  peuvent  fe  réu- 
nir dans  une  même  fulle. 

61  Le-,  forcions  de  préfident  & de  fecrécaire  ne  peu- 
vent excéder  la  durée  d un  mois , ni  dans  le  conleil  des 
anne  s , m dans  celui  des  cinq  cents. 

i.  Les  deux  confeils  onc  refpeâivement  le  droir  de 
pouce  dans  le  lieu  de  leurs  féances , 6c  dans  l’enceinte 
extérieure  qu’ils  ont  déterminée. 

Is  ont  respectivement  le  droit  de  police  fur  leurs 
membres  ; mais  ils  ne  peuvent  prononcer  de  peine  plus 
forte  que  la  cenfure  , les  arrêts  pour  huit  jours  , &c  la 
prilon  pour  trois. 

64.  Les  féances  de  l’un  & de  l’autre  corfeil  font  pu- 
blique.' ; les  afnflans  ne  peuvent  excédet  en  nombre  la 
rrmuic  des  membres  refpedifs  de  chaque  con'eil. 

^es  proces-verbaux  des  léances  font  imprimés. 

O)  Tonte  délibération  fe  prend  par  aflis  &c  levé; 
en  cas  de  doute , il  fe  fait  un  appel  nominal  , mais 
alors  les  votes  font  fecrers. 

£6.  Sur  la  demande  de  cent  de  fes  membres  , chaque 
conleil  peut  fe  iormer  en  comité  général  6t  fecret 
mais  finement  pour  difeuter  , & non  pour  délibérer. 

67.  Ni  J un  ni  I autre  confeil  ne  peut  créer  dans  fon 
fein  aucun  comité  permanent.  — 

Seulement  , chaque  confeil  a la  faculté  , lorfq’ur.e 
matière  lui  paroît  fulceprible  d’un  examen  préparatoire, 
de  nommer  paimi  fes  membres  une  conmiflion  lpé- 
c^a'e  , qui  le  renferme  un.quement  dans  l’objet  de  fa 
formation. 

Cerre  comm  filon  eR  difîoute  aufîicôt  que  le  confeil  a 
ffarué  (ur  l’objet  dort  ei'e  étoit  chargée. 

65.  Les  membres  do  corps  lég  fiant  reçoivent  une 
indem'mré  am.ue’le  ; elle  eR  , dans  l’un  & l’autre  con- 
feil , fix<  e à la  valeur  de  trois  mi:,e  myiiagrammes  de 
froment  ( 6 13  quintaux,  32  livres). 

6 9.  Le  directoire  exécutif  ne  peut  faire  paffer  ou 


féjourner  aucun  corps  de  croupes  dans  !a  difianee  de  fix 
inyriamètres  ( douze  lieues  moyennes  ) de  la  commune 
où  le  corps  légiilatif  tient  fes  féances  y fi  ce  n cft  :ur  fa 
rtquiiition  ou  avec  Ion  aurorifation. 

70  II  y a près  du  corps  légiilatif  une  garde  de  ci- 
toyens pris  dans  la  garde-  nationale  fedentaire  de  tous 
les  départemens  , & cho.fis  par  'eurs  fié:  es  d armes. 

Cette  garde  ne  peut  être  au-deflous  de  quinze  cents 
hommes  en  uéiiv  té  de  fervice.  , -t 

yi.  te  corps  législatif  détermine  le  moie  de  ce  fer- 
vice  & fa  durée. 

71.  Le  coros  légiflrif  n’affi^e  à aucune  cérémonie  pu- 
blique , 6c  n’y  envoie  point  de  députation. 

Confeil  des  cinq  cents. 

73.  Le  confeil  des  cinq  cents  eft  invariablement  fixé 
i ce  nombre. 

74  Pour  être  élu  membre  du  confeil  des  cinq  cents  . 
il  faut  étrç  âgé  de  trente  ans  accomplis,  & avoir  ère 
domicilié  fur  le  territoire  de  la  République  pendant  les 
dix  années  qui  auroient  immédiatement  précédé  l éled  on. 

La  condition  de  l’âge  de  trente  ans  ne  fera  point 
exigible  avant  l’an  fepfième  de  la  République:  j-fqu’à 
cette  époque  , l’âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  fera  fuf- 
fifanc. 

73.  Le  confeil  des  cinq  cents  ne  peut  délibérer  fi  la 
fc- a.nce  n’eft  compofée  de  deux  cents  membres  au  moins. 

76.  La  propofition  des  lois  appartient  exclufivemenC 
au  confeil  des  cinq  cents. 

77.  Aucune  propofition  ne  peut  être  délibérée  ni 
rélolue  dans  le  confeil  des  cinq  cents  qu’en  obfervanc 
les  formes  fuivanres  .• 

Il  fe  fait  trois  leftures  de  la  propofition  ; l’intervalle 
entre  deux  de  ces  leftures  ne  peut  être  moindre  de  dix 
jours. 

La  difeufiion  eft  ouverte  après  chaque  lefture  ; & 
néanmoins  , après  la  première  ou  la  fécondé  , le  confeil 
des  cinq  cents  peut  déclarer  qu’il  y a lieu  à l’ajourne- 
ment ; ou  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

Toute  propofition  doit  être  imprimée  & 
deux  jours  avant  la  leeonde  levure. 
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Après  la  troifième  Ieclure  , le  confeil  des  cinq  centr 
décide  s'il  y a lieu  ou  non  à l’ajournement. 

78.  Toute  proposition  qui , foumife  à la  difcufilon  , 2 
été  definitivement  rejetée  après  la  troifième  lecture , 
ne  peut  être  reproduite  qu’après  une  année  révolue. 

79.  Les  propoficions  adoptées  par  le  confeil  des  cinq 
cents  s’appellent  réfoluticns. 

80  Le  préambule  de  toute  rifofu  ion  énonce: 

i°.  Les  dates  des  Séances  auxquelles  les  trois  lectures 
de  la  propolition  auront  été  faites  ; 

2°.  L’acte  par  lequel  il  a té  déclaré  , après  la  troifième 
leéhire  , qu’il  n’y  a pas  lieu  à 1 ajournement. 

8r.  font  exemptes  des  formes  prefcrites  par  l’article 
foixanre-dix-  lept  , les  propofitions  reconnues  urgentes  par 
une  déc'aration  préalable  du  confeil  des  cinq  cents. 

Cette  déclaration  énoncé  les  motifs  de  l’urgence  , & 
il  en  efî  fait  mention  dans  le  préambule  de  la  rélolution* 

Confeil  des  anciens. 

82.  Le  confeil  des  anciens  eft  compofé  de  deux  çent 
cinquante  membres. 

8q.  Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  confeil  des  an- 
ciens , 

S’il  n’efl  âgé  de  quarante  ans  accomplis; 

Si  de  plus  il  n’eft  pas  marié  ou  veuf  1 

Et  s’il  n’a  pas  été  domicilié  fur  le  territoire  de  la 
République  pendant  les  quinze  années  qui  auront  im- 
médiatement précédé  l’éled'on. 

84.  La  condition  de  domicile  exigée  par  le  préfent 
article  , & celle  preferite  par  l’article  foixante-quatorze  , 
ne  concernent  point  les  citoyens  qui  font  fortis  du  ter- 
ritoire de  la  République  avec  million  du  gouvernement. 

85.  Le  conlèil  des  anciens  ne  peut  délibérer  fi  la  féance 
n’eft  compofée  de  cent  vingt-fix  membres  au  moins. 

86.  il  appartient  exclufivement  au  conletl  des  anciens 
d’approuver  ou  de  rejeter  les  réfolutions  du  confeil  des 
cinq  cents. 

-87.  AufTitôt  qu’une  réfolurion  du  confeil  des  cinq  cents 
efî  parvenue  au  confeil  des  anciens,  le  préfident  donne 
Ieclure  d i préambule. 

88.  Le  confeil  des  anciens  refufe  d’approuver  les  ré- 


folutions  du  confeil  des  cinq  cents  , qui  n’ont  point  été 
prifes  dans  les  formes  prefcrites  par  la  confiitution. 

89.  Si  la  propofition  a été  déclarée  urgente  par  le 
confeil  des  cinq  cents,  le  confeil  des  anciens  délibère 
pour  approuver  ou  rejeter  l’aéie  d’urgence. 

90.  Si  le  confeil  des  anciens  rejette  l’acle  d’urgence  , 
il  ne  délibère  point  fur  le  fond  de  la  réfolution. 

91.  Si  la  réfolution  n’efi  pas  précédée  d’un  afie  d’ur- 
gence, il  en  eÜ  fait  trois  leâures  : l’intervalle  entce  deux 
de  ces  leéfures  ne  peut  être  moindre  de  cinq  jours. 

La  difcufiion  efl  ouverte  après  chaque  leûure. 

Toute  réfolution  efi  imprimée  & difiribuée  deux  jours 
au  moins  avant  la  fécondé  Ieéture. 

9Z.  Les  réfolutions  du  confeil  des  cinq  cents  , adop- 
tées par  le  confeil  des  anciens  , s’appellent  lois. 

93.  Le  préambule  des  lois  énonce  les  dates  des  féances 
du  confeil  des  anciens  auxquelles  les  trois  le&ures  ont  été 
faites. 

94.  Le  décret  par  lequel  le  confeil  des  anciens  re- 
connoît  I urgence  d’une  loi  , efi  motivé  & mentionné 
dans  le  préambule  de  cette  loi. 

95.  La  propofition  de  la  loi,  faite  parle  confeil  des 
cinq  cents  , s’entend  de  tous  les  articles  d’un  même  pro- 
jet : le  confeil  des  anciens  doit  les  rejeter  tous  ou  les  ap- 
prouver dans  leur  enfemble. 

9b.  L’approbation  du  confeil  des  anciens  efi  exprimée 
fur  chaque  propofition  de  loi  par  cette  formule  , fignée 
du  préfidenc  & des  fterétaires  : Le  CONSEIL  DES  AN- 
CIENS APPROUVE 

97.  Le  refus  d’adopter  pour  caufe  d’omifiïon  des  for- 
mes indiquées  dans  l’article  foixanre-dix-fept  , efi  exprimé 
par  cette  formule  , fignée  du  préfident  & des  fecrétaires  : 

La  constitution  annulle 

98.  Le  refus  d’approuver  le  fond  de  la  loi  propofée  efi 

exprimé  par  ceue  formule  , fignée  du  préfident  & des 
fecrétaires  : Le  CONSEIL  DES  ANCIENS  NE  PEUT 
ADOPTER  

99.  Dans  le  cas  du  préfent  article  , le  projet  de  loi  re- 
jeté ne  peur  plus  être  préfeaté  par  le  confeil  des  cinq 
cents  qu’après  une  année  révolue. 

100.  Le  confeil  des  cinq  cents  peut  néanmoins  préfen- 
ter , à quelque  époque  que  ce  foie , un  projet  de  loi  qui 


contienne  des  articles  faifant  partie  d'un  projet  qui  a été 
rejeté. 

ici.  Le  confeil  des  anciens  ènvoie  dans  !e  jour  les 
Io:s  oui!  a adoprées , tant  au  confeil  des  Cinq  cents  qu’au 
di redore  exécutif. 

ioz  Le  confeil  des  anciens  peut  changer  la  rélîdence  du 
corps  légiilitif;  i!  indique,  en  ce  cas,  un  nouveau  lieu 
ic  1 époque  à laquelle  les  deux  confeils  font  tenus  de  s’y 

rendre. 

Le  décret  du  confeil  des  anciens  fur  cec  objet  eft  ir- 
révocable. 

103  Le  jour  même  de  ce  décret,  ni  l’un  ni  l’autre 
des  confeils  ne  peuvent  plus  délibérer  dans  la  commune  où 
ils  ont  réfidé  jufqu  alors. 

Les  membres  qui  y continueroîent  leurs  fondions,  fe 
rend roient  coupables  d'attentat  contre  la  lû  eré  de  la  Répu- 
blique. 

104.  Les  membres  du  d-redoire  exécutif  qui  retarde- 
roienc  ou  refuferoient-  de  fceiler  , promulguer  & envoyer 
le  décret  d e translation  du  corps  lég  ilucif  , leroient  coupa- 
bles du  même  déhe. 

ic^.  Si,  dans  les  vingt  jours  après  celui  fi  té  par  le  con- 
fe.I  des  anciens  , la  majorité  de  chacun  des  deux  con- 
feils n’a  pas  fait  connokre  à la  République  fou  arrivée 
au  nouveau  lieu  indiqué,  ou  la  réunion  dans  un  autre  lieu 
quelconque  , les  adminiflrateurs  de  département  , ou  , à 
leur  défaut,  les  tribunaux  civils  de  departement , convo- 
quent les  afîembléss  primaires  pour  nommer  des  é.edeurs 
qui  procèdent  aufl'irôt  à la  formation  d un  nouveau  coips 
légilîarif,  par  l’éle-dion  de  deux  cent  cinquante  députés 
pour  le  confe.l  des  anciens  , & de  cinq  cencs  pour  1 autre 
confeil. 

ic5.  Les  adminiftratenrs  de  département  qui,  dans  le 
cas  de  l’arricle  précédent,  fero  enc  en  retard  de  convo- 
quer les  afiemblées  primaires  , fe  rendroient  coupables  de 
haute  rrahifc.n  de  d attentat  contre  la  fureté  de  la 
République. 

xoy.  Sont  déclarés  coupables  du  même  délit  tous  ci- 
toyens qui  mettai  ent  obilacle  à lu  convocation  des  afTem- 
b!ées  primaires  de  électorales,  dans  le  cas  de  l’article  cent  iix. 

io3.  Les  membres  du  nouveau  corps  légiüant  (2  raflem- 
blerr  dans  le  lieu  où  le  confeil  des  anciens  avoir  trans- 
féré les  féances.  S ils 
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S ils  ne  peuvent  le  reunir  dans  ce  lieu  , en  quelque  en- 
droit qu’ilsfe  trouvent  en  majorité,  làeft  le  corps  législatif. 

109.  Excepté  dans  le  cas  de  l’article  cent  deux  , au- 
cune propofltion  de  loi  ne  peut  prendre  naiflance  dan- 
le  confeil  des  anciens. 


De  la  garantie  des  membres  du  Corps  légiflatif. 

1 10.  Les  citoyens  qui  font  ou  ont  été  membres  du  corps 
légiflatif , ne  peuvent  être  recherchés,  acoifés  , ni  jugés 
en  aucun  temps,  pour  ce  qu’ils  ont  dit  ou  écrit  dans  l’exer- 
.cice  de  leu» s fondions. 

ni.  Les  membres  du  corps  légiflatif,  depuis  le  m - 
ment  de  leur  nomination  jufqu’au  trennème  jour  après 
î expiration  de  leurs  fondions  , ne  peuvent  être  mis  en  ju- 
gement que  dans  les  formes  prefcrices  par  les  articles  qui 
fuivent. 

nz.  Ils  peuvenr,  pour  faits  criminels,  être  faifis  en 
flagrant  délit  : mais  il  en  eft  donné  avis  , fans  uéiai  , au 
corps  légiflatif;  & la  pourfuite  ne  pourra  être  continuée 
qu’après  que  le  conleil  des  cinq  cents  aura  propoté  la  mife 
en  jugement , &:  que  le  confeil  des  anciens  l’aura  décrétée. 

1 13.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit , les  membres  du  corps 
légiflatif  ne  peuvent  être  amenés  devant  les  officiers  de 
police  , ni  mis  en  état  d’arrefUtion  , avant  que  le  confeil 
des  cinq  cents  n’ait  propolé  la  mife  en  jugement , & que 
le  confeil  des  anciens  ne  l'ait  décrétée. 

1 14.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens  , un  mem- 
bre du  corps  légiflacit  ne  peut  être  traduit  devant  aucun 
autre  tribunal  que  la  haute  cour  de  juftice. 

111).  Ils  font  c aduics  devant  la  même  cour  pour  les 
faits  de  trahi fon  , de  dilapidation  , de  manoeuvres  pour 
renverfer  la  conliitution  , & d’attentat  contre  la  fureté 
intérieure  de  la  République. 

116.  Aucune  dénonciation  contre  un  membre  du  corps 
légiflatif  ne  peut  donner  lieu  à pourfuite  , h elle  n’eff  ré- 
digée par  écrit , lignée  &:  adreflée  au  confeil  des  cinq  cents. 

1 1 7.  Si , apres  y avoir  délibéré  en  la  forme  preferite  par 
l’article  foixante-dix-fept  , le  confeil  des  cinq  cents  admet 
la  dénonciation  , il  le  déclare  en  ces  termes  : 

La  dénonciation  contre  ....  pour  le  fait  de  ...  .^ 
datee  du  ...  . jigne'e  de  ...  . efi  admije. 
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ïî8.  L’inculpé  efl  alors  appelé  : il  a peur  comparoûre 
un  délai  de  trois  jours  francs  ; & lorfquM  "comparoît  , il 
efl  entendu  dans  l’intérieur  du  lieu  des  léances  du  con- 
feil  des  cinq  cents. 

119.  Soit  que  l’inculpé  fe  foit  préfenté  , ou  non  , le 
confeil  des  cinq  cents  déclare,  après  ce  délai  , s’il  y a 
lieu  , ou  non  , à l’examen  de  fa  conduite. 

120.  S’il  efl  déclaré , par  le  confeil  des  cinq  cents , qu’il 
y a lieu  à examen  , le  prévenu  efl  appelé  par  le  confeil  des 
anciens  : il  a pour  comparoître  un  délai  de  deux  jours 
francs  : & s’il  comparcît , il  efl  entendu  dans  l’intérieur 
du  lieu  des  féances  du  confeil  des  anciens. 

12 1.  Soit  que  le  prévenu  fe  foit  préfenté  , ou  non,  le 
confeil  des  anciens  , après  ce  délai  , & après  y avoir  dé- 
libéré dans  les  formes  preferites  par  l’article  quatre-vingt- 
onze  , prononce  l’accufation  , s’il  y a lieu  , & renvoie 
l’acoufé  devant  la  haute  cour  de  juflice , laquelle  efl  tenue 
d’inflruire  le  procès  fans  aucun  délai. 

122.  Toute  difcuffion  , dans  l’un  & dans  l’autre  confeil , 
relative  à la  prévention  ou  à l’accufation  d’un  membre  du 
corps  légiflatif,  se  fait  en  confeil  général. 

Toute  délibération  fur  les  mêmes  objecs  efl  prife  à l’ap- 
pel nominal  & au  ferutin  fecret. 

125.  L’accufation  prononcée  contre  un  membre  du  corps 
légiflatif  entraîne  fufpenfion. 

S’il  efl  acquitté  par  le  jugement  de  la  haute  cour  de  juf- 
tice  , il  reprend  fes  fondions. 

Relations  des  deux  confeils  entre  eux. 

124.  Lorfque  les  deux  confeils  font  définitivement  conf- 
titués  , ils  s’en  avertirent  mutuellement  par  un  meflàger 
d’Etat. 

125.  Chaque  confeil  nomme  quatre  meflagers  d’Etat 
pour  fon  fervice. 

126.  Ils  portent  à chacun  des  confeils  & au  diredoire 
exécutif,  les  lois  & les  ades  du  corps  légiilatif ; ils  ont 
entrée , à cet  effet  , dans  le  lieu  des  féances  du  direc- 
toire exécutif. 

Ils  marchent  précédés  de  deux  huifliers. 

J 27.  L’un  des  confeils  ne  peut  s’ajourner  au-delà  de 
cinq  jours,  fans  le  conf.-ntement  de  l’autre. 


Promulgation  des  lois. 

128.  Le  directoire  exécutif  fait  fceller  & publier  les  lois 
fit  les  autres  aCtes  du  corps  légülacif , dans  hs  deux  jours 
après  leur  re'ception. 

129.  Il  fait  fceller  &:  promulguer  , dans  le  jour  , les 
lois  fi:  aCtes  du  corps  legiflatif , qui  font  précédés  d’un 
décret  d’urgence. 

1 30.  La  publication  de  la  loi  & des  actes  du  corps 
legiflatif  eft  ordonnée  en  la  forme  fuivante  : 

« Au  nom  de  la  République  f rinçai fe  ( loi  ) ou  ( acte 

du  corps  lég’Jlitif) Le  directoire  ordonne  que 

h loi  ou  l'acle  légiflitif  ci-dejfus  fera  publié , exécuté , 
(j  qu  il  fera  muni  du  fceau  de  la  République.  » 

131.  Les  lois  dont  le  préambule  n’atrefte  pas  l’obfer- 
vation  des  formes  prefcrites  par  les  articles  soixante-dix- 
fept  fie  quatre-vingt-onze,  ne  peuvent  être  promulguées 
par  le  directoire  exécutif,  &.  fa  refponfabilité  , â cet  égard, 
dure  fix  années. 

Sont  exceptées  les  lois  pour  lefquelles  1’aCte  d’urgence 
a été  approuvé  par  le  confeil  des  anciens. 

T I T R E V I. 

Pouvoir  exécutif. 

132.  Le  pouvoir  exécutif  eft  délégué  à un  directoire 
de  cinq  membres,  nommés  par  le  corps  legiflatif,  faifanc 
alors  les  fonctions  d’aflemblée  électorale  , au  nom  de  la 
nation. 

133.  Le  confeil  des  cinq  cents  forme,  au  ferutin  fe- 
cret , une  lifte  décuple  du  nombre  des  membres  du  di- 
rectoire qui  font  à nommer,  fie  la  préfente  au  confeil 
des  anciens , qui  choifit , aufli  au  ferutin  fecret  , dans 
cette  lifte. 

134..  Les  membres  du  directoire  doivent  être  âgés  de 
quarante  ans  au  moins. 

135.  Ils  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  citoyens 
qui  ont  été  membres  du  corps  legiflatif,  ou  miniftres. 

La  difpofîtion  du  préfent  article  ne  fera  obfervée  qu’à 
commencer  de  l’an  neuvième  de  la  République. 

136.  A compter  du  premier  jour  de  l’an  cinquième 
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de  la  République,  les  membres  du -corps  législatif  ne 
pourront  ctre  élus  membres  du  diredoire  ni  miniftres  , 
loic  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  ltgiflarives  , foit 
pendant  la  première  année  après  l’expiration  de  ces  mêmes 
fonctions. 

137.  Le  directoire  efl  partiellement  renouvelé,  par 
l’élection  d'un  nouveau  membre  , chaque  année. 

Le  fort  décidera  , pendant  les  quatre  prejnières  années  T 
de  la  lortie  fuccelîive  de  ceux  qui  auront  étc  nommés 
. la  première  fois. 

138.  Aucun  des  membres  tartans  ne  peut  être  réélu 
qu’après  un  intervalle  de  cinq  ans. 

1 39.  L’afcendant  & le  defeendant  en  ligne  directe  , les 
freres  } l'oncle  & le- neveu  , les  confins  au  premier  degré, 
oc  les  alliés  a ces  divers  degrés , ne  peuvent  être  en 
même- temps  membres  du  directoire  , ni  s’y  succéder  , 
qu’après  un  intervalle  de  cinq  ans. 

140  En  cas  de  vacance  par  mort,  démission  ou  au- 
trement , d’un  des  membres  du  directoire  , tan  fuccef- 
leur  est  élu  par  le  corps  légiflatif,  dans,  dix  jours  pour- 
tout  délai. 

Le  confeil  des  cinq  cents  efl  tenu  de  propofer  les  can- 
didats dans  les  cinq  premiers  jours  , & le  confeil  des 
anciens  doit  contaminer  l’éleCtion  dans  les  cinq  derniers. 

Le  nouveau  membre  n’elt  élu  que  pour  le  temps  d’exer- 
cice qui  refEoit  à celui  qu’il  remplace. 

Si  néanmoins,  ce  temps  n’excede  pas  fix  mois  , celui 
qui  efE  élu  demeure  en  fondions  jufqu’à  la  fin  de  la  cin- 
quième année  luivante. 

14t.  Chaque  membre  du  diredoire  le  préfide  à tan  tour 
durant  trois  mois  feulement. 

Le  préfiident  a la  fignature  & la  garde  du  sceau. 

Les  lois  & les  ades  du  corps  légiflatif  tant  adrefïés  au 
"v  diredoire  , en  la  perfonne  de  tan  préfïdenr. 

142.  te  diredoire  exécutif  ne  peut  délibérer,  s’il  n’y 
?.  trois  membres  prcfens  .au  moins. 

143.  Il  ta  choific , hors  de  Ion  tain  , un  fecrétaire  qui 
corme-figne.  les  expéditions,  & rédige  les  délibérations 
fur  un  regifhe  où  chaque  membre  a le  droic  de  faire 
inferire  tan  avis  motivé. 

Le  diredoire  peut  , quand  il  le  juge  à propos , déli- 
bérer fans  l’afilflance  de  tan  fecrétaire  ; en  ce  cas , les 
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délibérations  font  rédigées  , lur  un  regiftre  particulier  J 
par  l’un  des  membres  du  directoire. 

r 44.  Le  directoire  pourvoit,  d’snrès  les  lois,  à la  fû-j 
reté  extérieure  ou  inférieure  de  la  République. 

Il  peut  faire  des  proclamations  conformes  aux  lois  et) 
pour  leur  exécution. 

II  difpofe  de  la  force  armce  , sans  qu’en  aucun  cas 
le  direCtoire  collectivement  , ni  aucun  de  fes  membres  , 
prude  la  commander  , ni  pendant  le  temps  de  fes  fonc- 
tions , r.i  pendant  les  deux  années  qui  fuivent  immédia- 
tement l’expiration  de  ces  mêmes  fondions. 

14^.  Si  le  directoire  cfi  informé , qu’il  fe  trouve  quel- 
que confpirarion  contre  la  fureté  extérieure  ou  intérieure 
de  l’Erat  , il  peut  décerner  des  mandats  d’arnener  & des 
mandats  d’arrêt  contre  ceux  qui  en  font  préfumés  les 
auteurs  ou  les  complices  : il  peut  les  interroger  ; mais  il 
eft  obligé  , fous  les  peines  portées  contre  le  crime  de 
détention  arbitraire , de  les  renvoyer  pardevant  l’officier 
de  police  , dans  le  délai  de  deux  jours , pour  procéder 
fuivant  les  lois: 

146.  Le  directoire  nomme  les  généraux  en  chef;  il  ne 
peut  les  choifir  parmi  les  parens  ou  alliés  de  fes  mem- 
bres , dans  les  degrés  exprimés  par  l’arcicle  139. 

147.  Il  su  rveille  & affine  l’exécution  des  lois  dans  les 
aéminiffiations  & tribunaux  , par  des  commiffiaires  à fa 
nomination. 

148;  U nomme  hors  de  fon  fein  les  miniflres , & les 
révoque  lorfqu’il  le  juge  convenable. 

Il  ne  peut  les  choihr  au-deffious  de  l’âge  de  trente  ans, 
ni  parmi  les  parens  ou  alliés  de  fes  membres , aux  degrés 
énoncés  dans  l’article  cent  trente-neuf. 

149.  Les  minifixes  correfpondent  immédiatement  avec 
les  autorités  qui  leur  font  fubordonnées. 

150.  Le  corps  légiflatif  détermine  les  attributions  Sc 
le  nombre  des  rrijniÜres. 

Ce  nombre  elt  de  fix  au  moins  , & de  huit  au  plus. 

151.  Les  minflres  ns  forment  point  un  confeil. 

i s 2.  Les  mii. itères  font  refpeCiivement  refponfables , tant 
de  l’inexécution  des  lois , que  de  l’inexécution  des  arrêtés 
du  di:eCloire. 

i)3  Le  directoire  nomme  le  receveur  des  impositions 
direCies  d<?  chaque  d'partemenc. 
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ïf4-  A nomme  les  prépofés  en  chef  aux  régies  des 
contributions  indiredes  & à l’adminifiration  des  domai- 
nes nationaux. 

15).  Tous  les  fonctionnaires  publics  dans  les  colonies 
françaifes  , excepté  les  dcpartemens  des  Ifies  de  France 
& de  la  Réunion  , feront  nommés  par  le  directoire  juf- 
qu’à  la  paix. 

156.  Le  corps  légiflatif  peut  autorifer  le  directoire  à 
envoyer  dans  toutes  les  colonies  françaifes , fuivant  l’exi- 
gence des  cas , un  ou  plafieurs  agens  particuliers  nommés 
par  lui  pour  un  temps  limité. 

Les  agens  particuliers  exerceront  les  mêmes  fonctions 
que  le  direCtoire  , & lui  feront  fubordonnés. 

157.  Aucun  membre  du  directoire  ne  peut  fortir  du 
territoire  de  la  République  , que  deux  ans  après  la  cefla- 
tion  de  fes  fondions. 

158.  Il  eft  tenu  , pendant  cet  intervalle,  de  juftifier  au 
vs-  corps  légiflatif  de  fa  réfidence. 

L’article  cent  douze  & les  fuivans , jufqu’à  l’article  cent 
vingt-trois  inclufivement , relatifs  à la  garantie  du  corps 
légiflatif,  font  communs  aux  membres  du  diredoire. 

159.  Dans  le  cas  où  plus  de  deux  membres  du  direc- 
toire feroient  mis  en  jugement,  le  corps  légiflatif  pour- 
voira , dans  les  formes  ordinaiies,  à leur  remplacement 
provifoire  durant  le  jugement. 

160.  Hors  les  cas  des  articles  cent  dix-neuf  & cent 
vingt,  le  diredoire,  ni  aucun  de  fes  membres,  ne  peut 
être  appelé  , ni  par  le  confeil  des  cinq  cents , ni  par  le 
confeii  des  anciens. 

161.  Les  comptes  & les  éclairciflemens  demandés  par 
l’un  ou  l’autre  confeil  an  diredoire  , font  fournis  par  écrit. 

1 61.  Le  diredoire  eft  tenu  , chaque  année  , de  pré- 
fenter  , par  écrit  , à l’un  & à l’autre  confeil  , l’apperçu 
desdepenfes,  la  Situation  des  finances,  l’état  des  pen- 
fîons  exilantes  , ainfi  que  le  projet  de  celles  qu’il  croit 
convenable  d’établir. 

Il  doit  indiquer  les  abus  qui  font  à fa  connoifTànce. 

1 63.  Le  diredoire  peut  en  tout  temps  inviter , par  écrit, 
le  confeil  des  cinq  cents  h prendre  un  objet  en  confidé- 
ration  ; il  peut  lui  propofer  des  mefures , mais  non  des 
projets  rédigés  en  forme  de  lois. 

Aucun  membre  du  diredoire  ne  peut  s’abfenter 
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plus  de  cinq  jours*1,  ni  s’éloigner  au-delà  de  quatre  my- 
riamècres  ( S lieues  moyennes  ) du  Heu  de  la  réfidence 
du  directoire  , fins  l’autorifation  du  corps  légiflatif. 

16 ■>.  Les  membres  du  diieétoire  ne  peuvent  paroitre  , 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  foit  au  dehors,  foie 
dans  l’intérieur  de  leurs  maifons , que  revêtus  du  coilume 
qui  leur  eft  propre. 

166.  Le  directoire  a fa  garde  habituelle,  Se  foldée  aux 
frais  de  la  République  , compofée  de  cent  vingt  hommes 
à pied  & de  cent  vingt  hommes  à cheval. 

167.  Le  direétoire  elL  accompagné  de  fa  garde  dans 
les  cérémonies  6c  marches  publiques,  où  il  a toujours  le 
premier  rang. 

ié8.  Chaque  membre  du  direétoire  fe  fait  accompagner 
au  dehors  de  deux  gardes. 

169.  Tout  pofte  de  force  armée  doit  au  direétoire  & 
à chacun  de  fes  membres  les  honneurs  militaires  fupérieurs. 

170.  Le  direétoire  a quatre  meffagers  d’Etac , qu’il 
nomme  & qu’il  peut  deftituer. 

Ils  portent  aux  deux  corps  léglilatifs  les  lettres  6c  les 
mémoires  du  direétoire  : ils  ont  entrée  à cec  effet  dans  le 
lieu  des  féanccs  des  confeils  légiflatifs. 

Ils  marchent  précédés  de  deux  huifliers. 

171.  Le  direétoire  réfide  dans  la  même  commune  que 
le  corps  légiflatif. 

172.  Les  membres  du  direétoire  font  logés  aux  frais  de 
la  République , 6c  dans  un  même  édifice. 

173.  Le  traitement  de  chacun  d’eux  cft  fixé  , pour 
chaque  année  , à la  valeur  de  cinquante  mille  myriagram- 
mes  de  froment  ( 10,222  quintaux). 

TITRE  VII. 

Corps  administratifs  et  municipaux. 

174.  Il  y a dans  chaque  département  une  adminifîra- 
tion  centrale  , & dans  chaque  canton  une  adminiftration 
municipale  au  moins. 

171).  Tout  membre  d’une  adminiflration  départementale 
ou  municipale  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

176.  L’afcendant  6c  le  defeendant  en  ligne  direéte  , 
les  frères,  l’oncle  & le  neveu  , 6t  les  alliés  aux  mêmes 
degrés  y ne  peuvent  fimulcanément  être  membres  de  la 


H ) 

même  adminifiration  s ni  s’y  tucce'der  qu’apràs  un  inter- 
valle de  deux  ans. 

177.  Chaque  adminifiration  de  département  eft  com- 
pofée  de  cinq  membres  ; elle  eft  renouvelée  par  cinquième 
tous  les  ans. 

178.  Toute  commune  dont  h population  s’élève  deou's 
cinq  mille  babitaris  jufqu’à  cent  mille  , a pour  elle  feule 
une  adminifiration  municipale. 

179.  Il  y a en  chaque  commune  dont  la  population 
eft  inférieure  à cinq  mille  habitans  , un  agent  municipal 
& un  adjoint. 

180.  La  réunion  des  agcns  municipaux  de  chaque  com- 
mune forme  la  municipalité  de  canton. 

1 8 r . Il  y a de  plus  un  préfident  de  I’adminiftration 
municipale  , choifi  dans  tout  le  canton. 

182.  Dans  les  communes  dont  la  population  s’élève  de 
cinq  à dix  mille  habitans,  il  y a cinq  ofticiers-municipaux  ; 

Sept  , depuis  dix  mille  julqu’à  cinquante  mille  ; 

Neuf,  depuis  cinquante  mille  jufqu’à  ce.nt  mille. 

183.  Dans  les  communes  dont  fa  population  excède 
cent  mille  habitans  , il  y a au  moins  trois  adminifiracions 
municipales. 

Dans  ces  communes  , la  divifion  des  municipalités  fe 
fait  de  manière  que  la  population  de  l’arrondifièment  de 
chacune  n’excède  pas  cinquante  mille  individus , & r.e 
foit  pas  moindre  de  trente  mille. 

La  municipalité  de  chaque  arrondiftèment  eft  compo- 
fée  de  fept  membres. 

184.  Il  y a , dans  les  communes  divifées  en  plufieurs 
municipalités  , un  bureau  central  pour  les  objets  jugés 
indivifibles  par  le  corps  k'gifiatif. 

Ce  bureau  eft  compolé  de  trois  membres  nommés  par 
l’adminifiraticn  de  département , & confirmés  par  le 
pouvoir  exécutif. 

185.  Les  membres  de  toute  adminifiration  municipale 
font  nommés  pour  deux  ans , & renouvelés  chaque  année 
par  moitié  on  par  partie  la  plus  approximative  de  la 
moitié  , & alternativement  par  la  fraction  la  plus  forte 
& par  la  fraction  la  plus  folbe. 

186.  Les  adminiftrateurs  de  département  & les  mem- 
bres des  adminifiracions  municipales  peuvent  être  réélus 
une  fois  fans  intervalle. 


ï87.  Tout  citoyen  qui  a été  deux  fois  de  fuite  élu  ad- 
miniftrateur  de  département  ou  membre  d’une  adminis- 
tration municipale  , & qui  en  a rempli  les  fonctions  en 
vertu  de  l’une  & de  l’autre  élection  , ne  peut  être  élu 
de  nouveau  qu’après  un  intervalle  de  deux  années. 

1 88.  Dans  le  cas  où  une  adminiftration  départemen- 
tale ou  municipale  perdroit  un  ou  plufieurs  de  fes  mem- 
bres par  mort , démiflion  ou  autrement  , les  adminif- 
trateurs  reftans  peuvent  s’adjoindre  en  remplacement  des 
adminiftrareurs  temporaires  , & qui  exercent  en  cette  qua- 
lité jufqu’aux  e'IeCtions  fui  vantes. 

189.  Les  adminiftrations  départementales  & munici- 
pales ne  peuyeht  modifier  les  aCtes  du  corps  légiflaûf,  ni 
ceux  du  directoire  exécutif,  ni  en  fufpendre  l’exécution. 

Elles  ne  peuvent  s’immifcer  dans  les  objets  dépendans 
de  l’ordre  judiciaire. 

190  Les  adminiftrateurs  font  eftentiellement  chargés 
de  la  répartition  des  contributions  directes  & de  la  fur— 
veillance  des  deniers  provenans  des  revenus  publics  dans 
leur  territoire. 

Le  corps  légillatif  détermine  les  règles  & le  mode  de 
leurs  fonctions  , tant  fur  ces  objets  que  fur  les  autres 
parties  de  l’adminiftration  intérieure. 

19  r.  Le  directoire  exécutif  nomme  , auprès  de  cf.aqua 
adminiftration  départementale  & municipale  , un  commif- 
faire  qu’il  révoque  lorfqu’il  le  juge  convenable. 

Ce  commifTaire  furveillc  & requiert  l’exécution  des  lois. 

191.  Le  commifTaire  près  de  chaque  adminiftration  lo- 
cale 5doit  être  pris  parmi  les  citoyens  domiciliés  depuis  un 
an  dans  le  département  où  cette  adminiftration  eft  établie. 

Il  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

193.  Les  adminiftrations  municipales  font  fubordonnées 
aux  adminiflrations  de  département  , &.  celles  - ci  aux 
miniftres. 

En  conféquence,  les  miniftres  peuvent  annuller  , chacun 
dans  fa  partie,  les  aCtes  des  ajdminiftrations  de  départe- 
ment , & celles-ci , les  aCtes  des  adminiftrations  municipa- 
les , lorfque  ces  aCtes  font  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres 
des  autorités  fupérieures. 

194..  Les  miniftres  peuvent  aufti  fufpendre  les  adminis- 
trateurs de  département  qui  ont  contrevenu  aux  lois  ou 
aux  ordres  des  autorités  fupérieures , & les  adminiftrations 
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de  département  ont  le  même  droit  à l’égard  des  membres 
des  adminiftiations  municipales. 

195.  Aucune  fufpenfion  ni  annulation  ne  devient  défi- 
*lni tive  fans  la  confirmation  formelle  du  diredoire  exécutif. 

196.  Le  diredoire  peut  aufli  annuller  immédiatement  les 
ades  des  adminiitrations  départementales  ou  municipales. 

Il  peut  fufpendre  ou  deffituer  immédiatement , lorf- 
qu’il  le  croit  néceftaire  , les  adminiftrateurs  , foit  de  dé- 
partement , foit  de  canton  , & les  envoyer  devant  les 
tribunaux  de  département , lorfqu’il  y a lieu. 

197.  Tout  arrêté  portant  caffation  d’ades  3 sufpen- 
fion  ou  deftitution  d’adminiftrateurs  , doit  être  motivé. 

198.  Lorfque  les  cinq  membres  d’une  adminiftration 
départementale  font  deftitués  , le  diredoire  exécutif  pour- 
voit à leur  remplacement  jufqu’à  Péledion  fuivante  ; mais 
il  ne  peut  choifir  leurs  fuppléans  provifoires  que  parmi 
les  anciens  adminifirateurs  du  même  département. 

199.  Les  adminiftrations , foit  de  département  , foit  de 
canton  . ne  peuvent  correfpondre  entre  elles  que  fur  les 
affaires  qui  leur  font  attribuées  par  la  loi  , & non  fur  les 
intérêts  généraux  de  la  République. 

2co.  Toute  adminiftration  doit  annuellement  le  compte 
de  fa  geftion. 

Les  comptes  rendus  par  les  adminiftrations  départemen- 
tales font  imprimés. 

2or.  Tous  les  ades  des  corps  adminiftratifs  font  ren- 
dus publics  par  le  dépôt  du  regiftre  où  ils  font  confignés , 
& qui  eft  ouvert  à tous  les  adminiflrés. 

Ce  regiftre  eft  clos  tous  les  lix  mois , & n’eft  dépofé 
que  du  jour  qu’il  a été  clos. 

Le  corps  légiflarif  peur  proroger  , félon  les  circonf- 
tances  f le  délai  fixé  pour  ce  dépôt.-. 

TITRE  VIII. 

P O TJ  V O I R JUDICIAIRE. 

Dijpofuions  générales. 

202.  Les  fondions  judiciaires  ne  peuvent  être  exer- 
cées , ni  par  le  corps  le'giflatif , ni  par  le  pouvoir  exécutif. 

203.  Les  juges  ne  peuvent  s’immifeer  dans  l’exercice 
du  pouvoir  légillatif,  ni  faire  aucun  réglement. 


Ils  ne  peuvent  arrêter  ou  fufpendre  I’exécutîon  d’aucune 
loi , ni  citer  devant  eux  les  adminiftrateurs  pour  railon 
de  leurs  fondions. 

204.  Nu!  ne  peut  être  difttait  des  juges  que  la  loi  lui 
afligne  , par  aucune  commiflion  , ni  par  d’autres  attribu- 
tions que  celles  qui  font  déterminées  par  une  loi  inté- 
rieure. 

205.  La  juftice  eft  rendue  gratuitement. 

206.  Les  juges  ne  peuvent  être  deititués  que  pour 
forfaiture  légalement  jugée,  ni  fufpendus  que  par  une 
accufation  admife. 

207.  L’afcendant  & le  defcendant  en  ligne  dire&e  , 
les  frères  , l’oncle  & le  neveu  , les  coufins  au  premier 
degré  , & les  alliés  à ces  divers  degrés  , ne  peuvent  être 
fimultanément  membres  du  meme  tribunal. 

208.  Les  féances  des  tribunaux  font  publiques  ; les 
juges  délibèrent  en  fecret  ; les  jugemens  font  prononcés 
à haute  voix  ; ils  font  motivés  , & on  y énonce  les  termes 
de  la  loi  appliquée. 

209.  Nul  cicoyen  , s’il  n’a  l’âge  de  trente  ans  accom- 
plis , ne  peut  être  élu  juge  d’un  cribunal  de  département , 
ni  juge-de-paix  , ni  aflefleur  de  juge-de-paix , ni  juge 
'd’un  tribunal  de  commerce  , ni  membre  du  tribunal  de 
cafTition  , ni  juré , ni  corn  mi  flaire  du  directoire  exécutif 
près  les  tribunaux. 

De  la  jujlice  civile . 

210.  II  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit  de  faire 
prononcer  fur  les  différens  par  des  arbitres  du  choix  des 
parties. 

21 1.  La  décifion  de  ces  arbitres  efl  fans  appel  & fans 
recours  en  cafl’ation  , fl  les  parties  ne  l’ont  expreflement 
rcfervé. 

212.  Il  y a dans  chaque  arrondiflement  déterminé  par 
la  loi , un  juge-de-paix  & fes  aflefleurs. 

ils  font  tous  élus  pour  deux  ans  > & peuvent  être  immé- 
diatement & indéfiniment  réélus. 

213.  Là  loi  détermine  les  objets  dont  les  juges-de- 
paix  & leurs  aflefleurs  connoiflent  en  dernier  reflorc. 

Elle  leur  en  attribue  d’autres  qu’ils  jugent  à la  charge 
de  l’appel. 
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214,.  Il  y a des  tribunaux  particuliers  pouf  le  com- 
merce de  terre  & de  met  ; la  loi  détermine  les  lieux  où 
il  eft  utile  de  les  établir. 

Leur  pouvoir  de  juger  en  dernier  r effort  ne  peut  être 
étendu  au-delà  de  la  valeur  de  500  myriagrammes  de 
froment  ( I02  quintaux  , 22  livres  ). 

215.  Les  affaires  dont  le  jugement  n’appartient  ni  aux 
juges-de-paix  ni  aux  tribunaux  de  commerce  , foit  en 
dernier  reffort  , foit  à la  charge  d’appel  , font  portées 
immédiatement  devant  le  juge-de-paix  & fes  affefiçurs , 
pour  être  conciliées. 

Si  le  juge-de-paix  ne  peut  les  concilier  , il  les  renvoie 
devant  le  tribunal  civil. 

21 6.  Il  y a un  tribunal  civil  par  département. 

Chaque  tribunal  civil  eft  compofé  de  vingt  juges  au 

moins , d’un  commiffaire  & d’un  fubftit-ut  nommés  & 
deftituables  par  le  dirc&oire  exécutif,  & d’un  greffier. 

Tous  les  cinq  ans  on  procède  à l’éledion  de  tous  les 
membres  du  tribunal. 

Les  juges  peuvent  toujours  être  réélus. 

217.  Lors  de  l’éledion  des  juges,  il  eft  nommé  cinq 
fuppléans , dont  trois  font  pris  parmi  les  citoyens  réft- 
dans  dans  la  commune  où  Gége  le  tribunal. 

21S.  Le  tribunal  civil  prononce  en  dernier  reffort  , 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  , fur  les  appels  des  ju- 
gemens , foit  des  juges-de-paix  , fcit  des  arbitres , foit  des 
tribunaux  de  commerce. 

219.  L’appel  des  jugemens  prononcés  par  le  tribunal 
civil  le  porte  au  tribunal  civil  de  l’un  des  trois  des  dépar- 
temens  les  plus  voifins , ainft  qu’il  eft  déterminé  par  la  loi. 

220.  Le  tribunal  civil  fe  divife  en  feâions. 

Une  feétion  ne  peut  juger  au-defious  du  nombre  de 
cinq  juges. 

221.  Les  juges  réunis  dans  chaque  tribunal  , nomment 
entr’eux  , au  fcrutin  fecret,  le  prélider.tde  chaque  seétion. 

De  la  jujlice  correctionnelle  & criminelle. 

222.  Nul  ne  peut  être  faift  que  pour  être  conduit 
devant  l’officier  de  police  ; & nul  ne  peut  être  mis  en  ar- 
reftarion  ou  détenu  qu’en  vertu  d un  mandat  d’arrêt  des 
officiers  de  police,  ou  du  direftoire  exécutif  dans  le  cas 
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de  l’article  cent  quarante-cinq,  ou  d’une  ordonnance  dô 
prife  de  corps  , foie  d’un  tribunal , foit  du  direâeur  du 
jury  d’accusation  , ou  d’un  décret  d’accufation  du  corps 
législatif , dans  les  cas  où  il  lui  appartient  de  la  pronon- 
cer , ou  d’un  jugement  de  condamnation  à la  prifon  ou 
détention  cerredionnelîe. 

223.  Pour  que  fade  qui  ordonne  l’arreftation  puifie 
être  exécuté  , il  faut  : 

i°.  Qu’il  exprime  formellement  le  motif  de  l’arrefta- 
tion  , et  la  loi  en  conformité  de  laquelle  elle  eit  or- 
donnée ; 

2°.  Qu’il  ait  été  notifié  à celui  qui  en  eft  l’objet,  & 
qu’il  lui  en  ait  été  laiiïe  copie. 

224.  Toute  perfonne  faifie  & conduite  devant  l’offi- 
cier de  police  , fera  examinée  fur-Ie-champ  , ou  dans  le 
Jour  au  plus  tard. 

22Ç.  S’il  réfulre  de  l’examen  qu’il  n’y  a aucun  fujet 
d’inculpation  confe  elle  , elle  fera  remife  aufiitôt  en  li- 
berté ; ou  , s’il  y a lieu  de  l’envoyer  à la  rnaifon  d’arrêt, 
elle  y fera  conduite  dans  le  plus  bref  délai  , qui , en  aucun 
cas , ne  pourra  excéder  trois  jours. 

226.  Nulle  perfonne  arrêtée  ne  peut  être  retenue,  ïi 
elle  donne  caution  fuffifante  , dans  tous  les  cas  où  la  loi 
permet  de  refter  libre  fous  le  cautionnement. 

227.  Nulle  perfonne  , dans  le  cas  où  fa  détention  eft 
autorifée  par  la  loi  , ne  peut  être  conduite  ou  détenue 
que  dans  les  lieux  légalement  & publiquement  débgnés 
pour  fervir  de  rnaifon  d’arrêt  , de  rnaifon  de  juftice  ou 
de  rnaifon  de  détention. 

228.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  rete- 
nir aucune  perfonne  qu’en  vertu  d’un  mandat  d’arrêt, 
félon  les  formes  preferites  par  les  articles  deux  cent 
vingt-deux  et  deux  cent  vingt-trois  , d’une  ordonnance  de 
prife  de  corps  , d’un  décret  d’accufation  ou  d’un  juge- 
ment de  condamnation  à piifon  ou  détention  correc- 
tionnelle , & fans  que  la  tranfcripcion  en  ait  été  faite  fut 
fon  regifhe. 

229.  Tout  gardien  ou  geôlier  efi:  tenu  , fans  qu’aucun 
ordre  puiffie  l’en  difpenfer  , de  représenter  la  perfonne 
détenue  à l’officier  civil  ayant  la  police  de  la  rnaifon  ^e 
détention  , toutes  les  fois  qu’il  en  fera  requis  pat  cet  offi- 
cier. 


230.  La  repréfentation  de  la  perfonne  détenue  ne 
pourra  être  refufée  à fes  parens  & a^nis  porteurs  de  l’or- 
dre de  l’officier  civil , lequel  fera  toujours  tenu  de  l’ac- 
corder , à moins  que  le  gardien  ou  geôlier  ne  repréfente 
une  ordonnance  du  juge  , tranfcrite  fur  fon  regiftre  , pour 
tenir  la  perfonne  arrêtée  au  fecret. 

2.31.  Tout  homme,  quelle  quefoitfa  placfc  ou  fon  em- 
ploi, autre  que  ceux  à qui  la  loi  donne  le  droit  d’arref- 
tation  , qui  donnera,  fignera  , exécutera  ou  fera  exécuter 
l’ordre  d’arrêter  un  individu  , ou  quiconque  , même  dans 
le  cas  d’arreflation  autorifée  par  la  loi  , conduira  , recevra 
ou  retiendra  un  individu  dans  un  lieu  de  détention  non 
publiquement  &:  légalement  défigné  j & tous  les  gardiens 
ou  geôliers  qui  contreviendront  aux  difpofitions  des  trois 
articles  précédens , feront  coupables  du  crime  de  détention 
arbitraire. 

231.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arreftations , 
detentious  ou  exécutions  , autres  que  celles  prefcrites  par 
la  loi  , font  des  crimes. 

. z33-  n y a dans  chaque  département , pour  le  jugement 
des  délits  dent  la  peine  n’eîl  ni  affliCtive  ni  infamante  , trois 
tribunaux  correctionnels  au  moins , & fix  au  plus. 

Ces  tribunaux  ne  pourront  prononcer  de  peine  plus 
grave  que  l’emprifonnement  pour  deux  années. 

La  connoifîance  des  délits  dont  la  peine  n’excède  pas, 
foit  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  , foit  un  em- 
prifonnement  de  trois  jours  , eft  déléguée  au  juge-de- 
paix  , qui  prononce  en  dernier  refiort. 

234..  Chaque  tribunal  correctionnel  eft  compofé  d’un 
préfident , de  deux  juges-de-paix  ou  affieffieurs  de  juges- 
de-paix  de  la  commune  où  il  cft  établi,  d’un  commif- 
faire  du  pouvoir  exécutif  , nommé  & deüituable  par  le 
directoire  exécutif , & d’un  greffier. 

Le  préfident  de  chaque  tribunal  correctionnel  efl 
pris  tous  les  fix  mois , & par  tour  , parmi  les  membres 
des  feflions  du  tribunal  civil  du  département  , les  prélï- 
dens  exceptés. 

236.  Il  y a appel  des  jugemens  du  tribunal  correction- 
nel pardevant  le  tribunal  criminel  du  département. 

237.  En  matière  ds  délits  emportant  peine  affliCtive  ou 
infamante  , nulle  perfonne  ne  peut  être  jugée  que  fur  une 
accufation  admife  par  les  jurés , ou  décrétée  par  le  corps 


légiflatiî  , dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de  décréter 
d’accufation.  , 

238.  Un  premier  jury  déclare  fi  I’accufation  doit  être 
admife  ou  rejetée  : le  fait  eft  reconnu  par  un  fécond 
jury  , & la  peine  déterminée  par  la  loi  eft  appliquée  par 
des  tribunaux  criminels. 

239.  Les  jurés  ne  votent  que  par  ferutin  fecret. 

240.  Il  y a , dans  chaque  département , autant  de  jurys 
d’àccufation  que  de  tribunaux  correctionnels. 

Les  préfidens  des  tribunaux  correctionnels  en  font  les 
directeurs  , chacun  dans  fon  arrondiffement. 

Dans  les  communes  au-deffus  de  cinquante  mille  âmes  , 
il  pourra  être  établi  par  la  loi  , outre  le  préfident  du 
tribunal  correctionnel , autant  de  directeurs  de  jurys  d’ac- 
eufation  que  l’expédition  des  affaires  l’exigera. 

241.  Les  fondions  de  commifTaire  du  pouvoir  exécutif  & 
de  greffier  près  le  directeur  du  jury  d’accufation  , font 
remplies  par  le  commiffaire  &'  par  le  greffier  du  tribunal 
correctionnel. 

242.  Chaque  directeur  du  jury  d’aceufation  a la  furveiî- 
lance  immédiate  de  tous  les  officiers  de  police  de  fon 
arrondiffement. 

243.  Le  directeur  du  jury  pourfuit  immédiatement , 
comme  officier  de  police  , fur  les  dénonciations  que  lui 
fait  faccufatenr  public  , loit  d’office,  foit  d’après  les  ordres 
du  directoire  exécutif  : 

i°.  Les  actentats  contre  la  liberté  ou  la  fureté  indivi- 
duelle des  citoyens  ; 

20.  Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens  ; 

30.  La  rébellion  à l'exécution  , foit  des  jugemens  , foie 
de  tous  les  aCtes  exécutoires  émanés  des  autorités  cons- 
tituées ; 

4°.  Les  troubles  occafionnés  & les  voies  de  fait  com- 
mues pour  entraver  la  perception  des  contributions  , la 
libre  circulation  des  fubfiflances  & des  autres  objecs  de 
commerce. 

244.  I!  y a un  tribunal  criminel  pour  chaque  dépar- 
tement. 

245.  Le  tribunal  criminel  eft  compofé  d’un  préfident, 
d’un  accufateur  public  , de  quatre  juges  pris  dans  le  tri- 
bunal civil  , du  commiffaire  du  pouvoir  exécutif  près  le 
même  tribunal  , ou  de^on  fubftitut , & d’un  greffier. 


ïî  y a dans  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine  un  vice-préfident  & un  fubftitut  de  l’accufateur  pu-, 
b ic  : ce  tribunal  eft  divifé  en  deux  fedions  ; huit  mem- 
bres' du  tribunal  civil  y exercent  les  fondions  de  juges. 

2.1.6.  Les  préfidens  des  fedions  du  tribunal  civil  ne 
peuvent  remplir  le*,  fondions  de  juges  au  tribunal  criminel. 

2,17.  Les  antres  juges  y font  le  fervice  , chacun  à fon 
tour  , pendant  bx  mois , dans  l'ordie  de  leur  nommacion  , 
& ils  r.e  peuvent  , pendant  ce  temps  , exercer  aucune 
fondion.au  trbunal  civil. 

'24.S.  L accufatenr  public  eft  chargé  : 

t°.  De  pourfuivie  les  délits  fur  les  ades  d’accufation 
admis  par  les  premiers  jurés  ; 

20.  De  tranunetere  aux  officiers  de  police  les  dénoncia- 
tions qui  lui  font  adrefiées  diredement  ;> 

30.  De  furveiüer  les  officiers  de  police  du  département , 
& d’agir  contre  eux  fuivanc  la  loi  , en  cas  de  négligence 
ou  de  faits  plus  graves. 

249.  Le  comrmfTaire  du  pouvoir  exécutif  eft  chargé: 

i°.  De  requérir  , dans  le  cours  de  l’inftrucHon  , pour 
h régularité  des  formes  , & avant  le  jugement  , pour  l’ap- 
plication de  la  loi  ; 

2*’.  De  pourfuivte  l’exécution  desjugemens  rendus  par  le 
tribunal  criminel. 

2^0.  Les  juges  ne  peuvent  propofer  aux  jurés  aucune 
queftion  complexe. 

251.  Le  jury  de  jugement  eft  de  douze  jurés  au  moins  : 
l’accufé  a la  faculté  d’en  réeufer  , fans  donner  de  motifs  , 
un  nombre  que  la  loi  détermine. 

252.  L’ir.ftrudion  devant  le  jury  de  jugement  eft  publi- 
que , &c  l’on  ne  peut  refnler  aux  accufés  le  fecours  d’un 
confeil  qu’ils  ont  la  faculté  de  choifir  , ou  qui  leur  eft 
nommé  d’office. 

•253.  Toute  perfonne  acquittée  par  un  jury  légal,  ne 
peut  plus  être  reprife  ni  accufée  pour  le  même  tait. 

Du  tribunal  de  cajfaùon. 

254.  II  y a pour  toute  la  République  un  tribunal  de  caf- 
fation. 

Il  prononce  , 

i°.  Sur  les  demandes  en  caftation  contre  les  jugemens 
en  dernier  reflort  rendus  par  les  tribunaux  3 20. 
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i*.  Sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  â un  au^ 
fre  , pour  caule  de  fufpicion  légitime  ou  de  fureté  pu» 
bhque  ; 

3*.  Sur  les  réglemens  de  juges  & les  prifes  à partie  contre 
Un  tribun.il  entier. 

255  Le  ruminai  de  cafîation  ne  peut  jamais  connokre 
du  tond  des  affaires  \ mais  il  cafîc  le>  j.igemens  rendus  fur 
des  procédures  dans  lefqùelles  les  formes  ont  été  violées , 
ou  qui  contiennent  quelque  co  travention  txprefîe  à la  loi  , 
& il  renvoie  le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  con-' 
noître. 


256.  Lorfqu’ap  es  une  cafîation  le  fécond  jugement  fur 
Je  fond  efl  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  pre- 
mier , la  queftion  ne  peut  plus  érre  agitée  au  tribunal  de 
cafîation  , fans  avoir^été  foumife  an  corps  légiflacif,  qui 
porte  une  loi  à laquelle  le  tribunal  de  cafîation  tft  tenu 
de  fe  conformer. 

257.  Cbaque  anrrée  , le  tribunal  de  cafTation  éfr  tenu 
d’envoyer  à chacune  des  feétions  du  corps  légiflarif  une 
députation  qui  lui  préfente  l’état  des  jugemens  rendus* 
avec  la  notice  en  marge  , & le  texte  de  la  loi  qui  a déter- 
miné le  jugement. 

258.  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  cafTation 
ne  peut  exceder  les  trois  quarts  du  nombre  des  dcpar* 
terne  ns. 

259.  Ce  tribunal  eft  renouvelé  par  cinquième  tous 
les  ans. 

Les«  afTemblées  éle&orales  des  départemens  nomment 
fucc . Hivernent  & alternativement  les  juges  qui  doivent 
remplacer  ceux  qui  fortent  du  tribunal  de  cafTation. 

Les  juges  de  ce  tribunal  peuvent  toujours  être  réélus. 

260.  Chaque  juge  du  tribunal  de  Cafîlrton  a un  lup- 
pléanc  élu  par  la  même  affemblée  électorale. 

261.  Il  y a près  du  tribunal  de  caffation  un  com- 
mifTire  & des  fubnituts  , nommés  & deftituablcs  parle 
directoire  exécutif. 

26?..  Le  directoire  exécutif  dénonce  au  t ibunal  de 
caffjrton  , pu*  la  voie  de  fou  corhmifTàire  , & fars  p:é- 
judice  du  droit  des  patries  incéreflées , les  aétes  par 
lelquels  les  juges  onr  excédé  leurs  pouvoirs. 

263.  Le  tribunal  annul'e  ees  actes  ; & s'i’s  donnent 
lieu  à la  forfaiture  , le  fait  eH  dénoncé  au  corps  légifîattf , 
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qui  rend  le  décret  d’accufation , après  avoir  entendu  ou 
appelé  les  prévenus. 

264.  Le  corps  légillatif  ne  peut  annuller  les  jugeraens 
du  tribunal  de  caflation  , faut  à pounuivre  perfonnel- 
lement  les  juges  qui  au  roient  encouru  la  forfaiture. 

Haute  cour  de  jujlice. 

26^.  Il  y a une  haute  cour  de  juftice  pour  juger  les 
accusations  adn  ifes  par  'e  corps  légiflatif,  foit  contre 
fes  propres  membres , foit  contre  ceux  du  diredoire 
exécutif. 

266  La  haute  cour  de  juftice  efl:  compofée  de  cinq 
juges  & de  deux  accufateurs  nationaux  tirés  du  tribu- 
nal de  cafiation  , & de  hauts  jurés  nommés  par  les 
aflemb’ées  éledora'es  des  départemens. 

267.  La  haute  cour  ce  jutlice  ne  le  forme  qu'en  vertu 
d’une  proclamation  du  corps  légillatif , rédigée  & publiée 
par  le  confeil  des  cinq  cents. 

. 268.  Elle  fe  forme  & tient  fes  féances  dans  le  lieu 

défigné  par  la  proclamation  du  confeil  des  cinq  cents. 

Ce  lieu  ne  peut  être  plus  orès  qu’à  douze  myriamècres 
de  celui  où  léfide  le  co.ps  légillatif. 

269.  Lor'que  ie  corps  légillatif  a proclamé  la  for- 
mation de  la  haute  cour  ce  juiiice,  le  tribunal  de  caf- 
fation  tire  au  lort  quinze  de  fes  membres  dans  une 
féance  publique  ; il  nomme  de  fuite  , dans  la  même 
Jféance  , par  la  voie  du  fcrutin  fecret , cinq  de  ces  quinze  3 
les  cinq  juges  aiufi  nommés  font  les  juges  de  la  haute 
cour  de  juftiee;  ils  choifilïént  entre  eux  un  préhdenc. 

270.  Le  tribunal  de  catTation  nomme  dans,  la  même 
ftance , par  fcrutin  , à la  majorité  abfolue  , deux  de  fes 
membres  pour  rçmplir  } à la  haute  cour  de  jultice  , les 
fonctions  d’accufatems  nationaux. 

271.  Les  .des  d’accufation  lont  dreffés  &:  rédigés  par 
le  tonlcil  des  cinq  cents. 

272.  I.es  atfemblées  éledorales  ce  chaque  départe- 
ment nomment  , tous  les  ans  , un  juré  pour  la  haute 
cour  de  jutiiee. 

273.  Le  diredoire  exécutif  fait  imprimer  5c  publier, 
lin  mois  ap  ès  l’époque  des  éledions  , la  litte  des  jurés 
pommés  pour  la  haute  cour  de  julhce. 
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TITRE  IX. 

De  la  force  armée; 

2.74.  La  force  armée  eft  inftituée  pour  défendre  '’Etafi 
contre  les  ennemis  du  dehors  , &.  pour  affirer  au-dedans 
le  maintien  de  l'ordre  & l’exécution  des  lois. 

275.  La  force  publique  eft  eflennellemenc  obéiiïante  j 
nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

276.  Elle  fe  diftingue  en  garde  nationale  fédentaire  , 
& garde  nat.onale  en  activité. 

De  la  garde  nationale  fédentaire. 

277.  La  garde  nationale  fédentaire  efi:  compofée  de 
tous  les  citoyens  & fils  de  citoyens  en  état  de  porter 
les  armes. 

278.  Son  torgani Cation  & fa  difeipline  font  les  mêmes 
pour  toute  la  République  ; elles  font  déterminées  par  la  loi. 

279.  Aucun  Français  ne  peut  exercer  les  droits  de  ci- 
toyen , s’il  n’eft  inlcrit  au  rôle  de  la  garde  nationale 
fédentaire. 

280.  Les  diflin&ions  de  gardes  & la  fubordination  n’y 
fubfiftent  que  relativement  au  fervice  & pendant  fa  durée. 

281.  Les  officiers  de  la  garde  nationale  fédentaire 
font  élus  à temps  par  les  citoyens  qui  la  corsipolent , & 
ne  peuvent  être  réélus  qu’après  un  intervalle. 

282.  Le  commandement  de  la  garde  nationale  d’un 

département  entier  ne  peut  êcre  confié  habituellement  à 
un  (eul  citoyen.  ; 

283.  S’il  eft  jugé  néceflaire  de  raflembler  route  la 
garde  nationale  d’un  département , le  dire&oire  exécutif 
peut  nommer  un  commandant  temporaire. 

284.  Le  commandement  de  la  garde  nationale  féden- 
taire , dans  une  ville  de  cent  mille  h-bitans  & au-defi’us 
ne  peut  être  habituellement  confié  à un  feul  homme. 

De  la  garde  nationale  en  aclivitc. 

28^.  La  République  entretient  à fa  folde  , même  en 
temps  de  paix  , fous  le  nom  de  gardes  nationales  en 
a&ivité,  une  armée  de  terre  & de  mer- 


1Î6.  L’armée  fe  forme  par  enrôlement  volontaire  , & j 
en  cas  de  befoin  , par  le  mode  que  la  loi  dt'rermine. 

287  Aucun  étranger  , qui  n’a  point  acquis  les  droits 
de  citoyen  français  , ne  peut  être  admis  dans  les  armées 
frarçaifcs  , à moins  qu’il  n’ait  fait  une  ou  pli  iieurs  cam- 
pagnes pour  l’érab  ifîemenr  de  la.  République 

288.  Les  coinmandans  ou  chefs  de  ie ne  & de  mer  ne 
font  nommés  q'u’cn  cas  de  guene  ; i s reçoivent  du  diiec- 
toire  exécutif  des  commifTiuns  révocables  à vol.  nté.  La 
dorée  de  ces  commiltions  fe  borne  à une  campagne  ÿ 
mais  el’es  peuvent  être  continuées. 

289  Le  commandement  général  des  armées  de  la  Ré- 
publique ne  peut  être  confié  à un  feu!  homme. 

290.  L’armée  de  terre  & de  mer  eft  foumife  à des 
lo;s  particulières  pour  la  difcipÜr.e  , la  foi  me  des  juge- 
mens  et  la  nature  des  peines. 

291.  Aucune  partie  de  la  garde  nationale  fédentaire  , 
ni  de  la  garde  nationale  en  ad  vite  , ne  peut  agir  , pour 
le  fervice  intérieur  de  la  République  , que  fur  la  réqui- 
firion  pir  écrit  de  rautoritc  civile  , dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi 

292.  La  force  pnb'ique  ne  peut  êtré  requife  par  les 
autorités  civiles  que  dens  létcn  ue  de  leur  territoire; 
elle  ne  peut  fe  tranfporter  d’un  cancon  dans  11a  antre 
fans  y être  autorifée  par  ladminilfration  de  département  ; 
ri  d’un  département  dans  un  autre  , fans  les  ordres  du 
diredoire  exécutif. 

; 93  Néanmoins  le  corps  lég; flati f détermire  les  moyens 
d’aflurer  par  la  force  publique  l’exécution  des  jugemens 
& la  peurfuite  des  accufés  fur  tout  le  territoire  français. 

294  En  cas  de  dangers  imminent  , Padminiftration 
municipale  d’un  canton  peut  requérir  la  garde  nationale 
des  cartons  voihns  ; en  ce  cas  , l’adminiflration  qui  a 
requis,  & les  chefs  des  gardes  nationales  qui  ont  été  re- 
cuifes  , font  également  cenus  d’en  rendre  compte  au 
même  infiant  à l’admitiiffration  départementale. 

295  Aucune  noupe  étrangère  r.e  peut  être  introduite 
fur  le  territoire  français , fans  le  contentement  piéalable 
du  corps  jégillatif. 
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TITRE  X. 


Instruction  publique. 

2 Il  y dans  la  Rép  ib’ique  des  eco’es  primaires  ou 
les  élèves  apprennent  à lire  , à écrire  , les  é lcm  en  s du 
calcul  &:  ceux  de  U mor.le.  La  République  pourvoit  aux 
frais  du  logement  des  indicateurs  prépofés  à ces  eco.es. 

297.  Il  y a dans  les  diverses  parties  de  la  République 
des  tcoles  fupérieures  aux  écoles  primaires  , & dont  le 
nombre  Sera  te! , qu’il  y en  ait  au  moins  une  pour  deux 
dépairemens. 

29S.  Il  y a , pour  route  la  République  , un  inditut  na- 
tional chargé  de  recueillir  les  découvertes , de  petfec- 
tionner  les  arts  & les  fcî  nces. 

299  Les  divers  étabMTeme^s  d’inflrudion  publique 
n’ont  entre  eux  aucun  rapport  de  fuburdinat.on  , ni  de 
coriefpondance  adminiftrative. 

300.  Les  citoyens  o it  le  droit  de  former  des  ctablif- 
femens  particuliers  d’éducation  & d’inllrudion  , ainfi  que 
des  fociétés  libres  , pour  concourir  aux  progrès  des  fciences, 
des  lettres. & des  ai  es. 

îoi.  Il  fera  établi  des  fêtes  nationales  , pour  entretenir 
m îa  fraternité  entre  les  citoyens  , 6c  les  attacher  à la  conf- 
ticudon  , à la  patrie  6c  aux  lois. 

TITRE  XI. 

Finances. 

Contributions. 

302.  Les  contributions  publiques  font  délibérées  6c  fixées 
chaque  année  par  le  corps  lég  fhrif.  A lui  feul  appartient 
d’en  érabür  Elles  ne  peuvent  (ubfirter  au-delà  d un  an  , 
fi  elles  ne  font  expiefîement  renouvelées. 

303  Le  corps  lég  flatif  peut  créer  tel  genre  de  contri- 
bution qu’il  croira  néceflàire  ; mais  il  doit  établir  chaque* 
#mnée  une  impohtion  foncière  Si  une  impofi.ion  perfonnelle. 

304.  Tout  individu  qui , n’étant  p3s  dans  le  cas,  des 
articles  douze  & treize  de  la  coufliturion  , n’a  pas  été 
compris  au  rôle  des  contributions  dircdes  , a le  droit  de 
£c  prcicncer  i i’adouaifkation  municipale  de  fa  commune. 
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& de  s’y  infcrire  pour  une  contribution  perfonnelle  égalé 
à la  valeur  locale  de  trois  journées  de  cravail  agricole. 

305.  L’infcription  mentionnée  dans  l’article  précédent 
ne  peut  fe  faire  que  durant  le  mois  de  meffidor  de  chaque 
année. 

3 c6.  Les  contributions  de  toute  nature  font  réparties 
encre  tous  les  contribuables  , à raifon  de  leurs  facu  tés. 

307.  Le  diredto're  executif  dirige  & furveille  la  per- 
ception & le  verfement  des  contributions , & donne  à 
cet  efiet  tous  les  ordres  néceffaircs. 

308.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépenfc  des  minif- 
tres  , {ignés  6c  certifiés  par  eux  , font  rendus  publics  au 
commencement  de  chaque  année. 

Il  en  fera  de  mè  ne  des  états  de  recette  des  diveifes 
contributions  , & de  tous  les  revenus  publics. 

309.  Les  érars  de  ces  dépenfes  & recettes  font  difiin- 
gués  fuivant  leur  nature  ; ils  expriment  fes  tommes  tou- 
chées & dépenfées , année  par  année  , dans  chaque  partie 
d’adminifiration  générale. 

3rc.  Sont  egalement  publiés  les  comptes  des  dépenfes 
particulières  aux  départemens  & relatives  aux  tribunaux  , 
aux  adminifrrations  , aux  progrès  des  fcier.ces  , à cous  les 
travaux  & établifTemens  publies. 

3x1.  Les  adminiffrations  de  département  & les  muni- 
cipalités ne  peuvent  faire  aucune  répartition  au-delà  des 
fomm  s fixées  par  le  corps  lég’flarif , ni  délib  'rer  ou 
permettre  , fans  être  autorifées  par  lui  , aucun  emprunt 
local  à la  charge  des  citoyens  du  département , de  la  com- 
mune ou  du  canton. 

3r  2.  Au  corps  légiflatif  feul  appartient  le  droit  de  régler 
la  fabrication  &Pémiffion  de  route efpèce  de  monnoies,  d’en 
fixer  la  valeur  & le  poids,  & d en  déterminer  le  type. 

313.  Le  directoire  furvéille  la  fabrication  des  monnoies  , 
& nomme  les  officiers  chargés  d’exercer  immédiatement 
cette  drdpeéfion. 

314.  Le  corps  légiflatif  détermine  les  contributions  des 
colonies  & leurs  rapports  commerciaux  avec  la  mécropole. 

T réforerie  nationale  & comptabilité. 

3:^ . Il  y a cinq  commiflaires  de  la  tréforerie  nationale 
élus  par  le  confeil  des  anciens,  fur  une  Hile  triple  prér 
fentée  par  celui  des  cinq  cents. 


3i. 6.  La  durée  de  leurs  fondions  ed  de  cinq  années  ; l’un 
d’eux  eft  renouvelé  cous  les  ans  , & peut  être  réélu  fans 
intervalle  & indérii  iment. 

317.  Les  commiflaires  de  la  rréforerie  font  chargés  de 
furveiller  la  recette  de  tous  les  deniers  nationaux  ; 

D’ordonner  les  mouvemens  de  fonds  6c  le  paiement  de 
toutes  les  dépéri fes  publiques  confencies  par  le  corps  légis- 
latif; 

De  tenir  un  compte  ouvert  de  dépenfe  61  de  recetre  avec 
le  receveur  des  contributions  diredes  de  chaque  départe- 
ment , avec  les  différentes  régies  «ationales  , & avec  les 
payeurs  qui  feroient  établis  dans  les  départemens  ; 

D’entretenir  avec  lefdits  receveurs  & payeurs  , avec  les 
régies  6c  adminiffrations  , la  correlpondance  néceflaire 
pour  aflurer  la  rentrée  exade  & régulière  des  fonds. 

318.  Ils  ne  peuvent  rien  faire  payer  , fous  peine  de  for- 
faiture , qu’en  vertu  , 

1 D’un  décret  du  corps  légillatif , & jufqu’à  concurrence 
des  fonds  décrétés  par  lui  fur  chaque  objet  ; 

20.  D’une  décifion  du  diredoire  ; 

30.  De  la  fignature  du  miniftre  qui  ordonne  la  dépenfe. 

3.9.  Ils  ne  peuvent  auffi  , fous  peine  de  torfaiture  , ap- 
prouver  aucun  paiement  , h le  mandat  , figné  par  le  mi- 
nière que  ce  gçnre  de  dépenfe  concerne  , n'énonce  pas  la 
date  , tant  de  !i  décifion  du  directoire  exécutif,  que  des 
décrets  du  corps  légillatif,  qui  autorisent  le  paiement. 

320.  Les  receveurs  des  contributions  diredes  dans  cha- 
que départem  nt , les  différentes  régies  nationales  , & les 
payeurs  dans  les  départemens , remettent  à la  tréforerie 
nationale  leurs  compi.es  refpedifs  : la  tréforerie  les  vérifie 
& les  arrête. 

321.  Il  y a cinq  comnaifTaires  de  la  comptabilité  natio- 
nale , élus  par  le  corps  légiilafif,  aux  mêmes  époques 
& félon  les  mêmes  formes  6c  conditions  que  les  com- 
mi  fi  ai  res  de  la  tréforerie. 

322.  Le  compte  général  des  recettes  6c  des  dépenfes 
de  lu  République,  appuyé  des  comptes  particuliers  & des 
pièces  juliificitives , efi  préfenté  par  les  commiflaires  de 
la  tréforerie  aux  commiflaires  de  la  comptabilité  qui  le  vé«> 
rifient  6c  l’arrêtent. 

313.  Les  commiflaires  de  la  comptabilité  donnent  con- 
Roiffance  au  corps  légiiletif  des  abus , irulvedations , 6c 
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de  tons  les  cas  de  refponfabdité  qu’ils  découvrent  dans  le 
com-s  de  leurs  opérations  ; ils  proposent  daus  leur  partie  les 
melures  convenables  aux  intérêts  delà  République. 

3 2 4-  Le  réfubat  des  comptes  arrêrés  par  les  commifTaires 
de  la  comptabilité  e ft  imprimé  & rendu  public. 

325  1 es  commifTaires  , tant  de  la  tréfor-rie  nationale 
que  de  la  comptabilité  , ne  peuvent  dire  fu  pendus  ni 
de  ntués  que  par  le  corps  législatif.  . 

^"ais,  duran;  l’ajournement  du  corps  légila  if  , le  di- 
reétore  exécutif  peut  fufpendre  & remplace^  piovifoire- 
mcnt  tes  commifîàres  de-  la  tréforene  na'iona  e au  nom- 
bre de  deux  an  plus  , à charge  d’en  référer  à i’un  os  à 
l’autre  confed  du  corps  légdlacif,  aufîuôc  qu’ils  ont  re- 
pris leurs  féances. 

TITRE  XII. 

Relations  extérieures. 

3-6.  La  guerre  ne-peut  être  décidée  que  par  un  décret 
du  corps  légiflauf,  fur  la  proportion  formej  e , «Sc  nécef- 
faire  du  direétoire  exécutif 

327.  Les  deux  confeils  légiflatifs  concourent  , dans  les 
formes  ordinaires,  au  décret  par  lequel  la  guerre  elt  dé-  * 
ci  déc. 

328.  En  cas  d’hofiilités  imminentes  ou  commencées, 
de  menaces  ou  de  préparatifs  de  guetre  contre  la  Répu- 
bl.que  françaife,  le  dieétoire  exécutif  efl  tenu  d’employer  , 
pour  la  défenfe  de  ! Etat  , les  moyens  mis  à fa  difpolicion, 
à la  charge  d en  prévenir  fans  délai  le  corps  légillarif. 

Il  peut  rême  indiquer  , en  ce  cas  , les  augmentations 
de  force  6:  les  nouvelles  dfpoficons  légiflatives  que  les 
circcnftances  pourraient  exiger. 

329.  Le  directoire  Lu!  peut  entretenir  des  relations 
politiques  au  dehors  , conduire  les  négociations  , diflri- 
buçr  les  forces  de  terre  & de  mer  , ainh  qu’il  le  juge 
convenable,  & en  régler  la  dmechon  en  cas  de  guerre. 

330.  I!  eft  aurorifé  à faire  les  ibpuLrons  préliminai- 
res , telles  que  des  armifîices , d.s  neutralisations  ; il 
peut  arrêter  aulTi  des  conve  irions  fecrenes. 

331  Le  directoire  exécutif  arrête  , ligue  ou  fait  figner 
avec  les  puifLnces  étrange  es  , cous  les  traites  de  paix, 
d’alliance  , de  crève  , de  neutralité , de  commerce  , 8c 

autres 
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antres  conventions  qu’il  juge  nécefiaircs  au  bien  de 
l’Etat. 

Ces  traités  & conventions  font  négociés,  au  nom  de 
îa  République  françaife,  par  des  agens  diplomatiques  nom- 
més par  le  direâoire  exécutif,  & chargés  de  les  inflruâio'ns. 

33^.  Dans  le  cas  où  un  traité  renferme  des  articles  fe- 
crers  , les  difpofiiions  de  ces  articles  ne  peuvent  être 
deftrudives  des  articles  patens , ni  contenir  aucune  alié- 
nation du  territoire  de  la  République. 

333.  Les  traités  ne  font  valables  qu’après  avoir  été 
examinés  & ratifiés  par  le  corps  légiilat.f  ; n anmoins  les 
conditions  fecrettes  peuvent  recevoir  provifoirement  leur 
exécution  dès  l’inflant  même  où  elles  fonCarrêtées  par  Je 
diredoire. 

334.  L’un  & l’autre  cor.feils  légitlatifs  ne  délibèrent  fur 
îa  guerre  ni  fur  la  paix  , qu’en  comité  général. 

335.  Les  étrangers,  établis  ou  non  en  France,  fiic- 
cèdenc  à leurs  parens  etrangers  ou  français  ; iis  peuvent 
contrader,  acquérir  & recevoir  des  biens  finies  en  France  » 
& en  difpofer  , de  même  que  les  citoyens  français  , par 
tous  les  moyens  autoriLs  par  les  lois. 

TITRE  XIII. 

Révision  de  la* Constitution. 

336.  Si  l’expérience  faifoit  fentir  les  inconvéniens  do 
quelques  articles  de  la  conftitution  , le  confeil  des  an- 
ciens en  propoferoit  la  révifion. 

337.  La  proposition  du  confeil  des  anciens  cfî  , en 
ce  cas , foumife  à la  ratification  du  confeil  des  cir.q  cents. 

338.  Lorfque  , dans  un  efpace  de  neuf  années,  la  pro- 
pofition  du  confeil  des  anciens  , ratifiée  par  le  confeil 
des  cinq  cents,  a écé  faite  à crois  époques  éloignées  lune 
de  l’autre  de  trois  années  au  moins  , une  afïembléede  ré- 
vifion efl  convoquée. 

339.  Cette  afièmblée  eft  formée  de  deux  membres  par 
département  , tous  élus  de  la  même  manière  que  les  mem- 
bres du  corps  légiflarif,  & réunifiant  les  mêmes  condi- 
tions que  celles  exigées  povr  le  confed  des  anciens. 

340.  Le  cOnfeil  des  anciens  défig  ie  , pour  la  réunion  de, 
faucmblée  de  révifion  , un  lieu  diflant  de  vingt  myr-ia— 
.mettes  au  moins  de  celui  où  fiége  le  corps  lé  p,  fia  ci  f. 
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341.  L’aflemblée  de  révifion  a le  droit  de  changer  le 
lieu  de  fa  rétidence , en  obfcrvanc  la  difunce  prefcrite 
par  l’article  précédent. 

342.  L’alTemblée  de  révifion  n’exerce  aucune  fonéfion 
législative  , ni  de  gouvernement  ; clic  fe  borne  à la  révi- 
lîon  des  feuls  articles  conftitutionne's  qui  lui  ont  été 
défignés  par  le  corps  iégiilarif. 

343  Tous  les  arcicles  de  la  conftitution  , fans  excep- 
tion , continuent  d’être  en  vigueur  tant  que  les  ch-nge- 
rr.er.s  piopofe’s  par  l’aflemblée  de  révifion  n’ont  pas  été 
acceptés  par  le  peuple. 

344.  Les  membres  de  l’afiemblée  de  révifion  délibèrent 
en  commun. 

345.  Les  citoyens  qui  font  membres  du  corps  Iégilla- 
tit  au  moment  où  une  ailemblée  de  révifion  eft  convo- 
quée , ne  peuvenc  être  élus  membres  de  cette  affem- 
blée. 

346.  L’afTemblée  de  révifion  adrefte  immédiatement 
aux  aflemblées  primaires  le  projet  de  réforme  qu’elle  a 
arrêté. 

Elle  eft  ciffoure  dès  que  ce  projet  leur  a été  adreffé. 

347.  En  aucun  cas  , la  durée  de  l’aftemblée  de  révi- 
fion ne  peut  excéder  trois  mois. 

348  Les  membres  de  Lalfemblée  de  révifion  ne  peu- 
vent êrre  recherchés  , accufés  ni  jugés  , en  aucun  temps  , 
pour  ce  qu’ils  ont  dit  ou  écrit  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Pendant  la  durée  de  ces  fondions  , ils  ne  peuvenc  être 
mis  en  jugement  , fi  ce  n’eft  par  une  déciiïon  des  mem- 
tie s mêmes  de  l’aftùfnbîée  de  révifion. 

34c.  L’afîl  mblée  de  révifion  n’aftifte  à aucune  cérémo- 
nie publique  ; ses  membres  reçoiv  ne  la  même  indemnité 
que  celle  des  membres  du  corps  légiflatif. 

350.  L’afTemblée  de  révifion  a le  droit  d’exercer  ch 
faire  exercer  la  police  dans  la  commune  où  elle  réfide. 

TITRE  XIV. 
Dispositions  generales. 

351.  Il  n’exijte  entre  les  citoyens  d’autre  fupériorité 
que  celle  des  fonéhor.n2Îres  publics,  &.  relativement  à 
i’exercice  de  leurs  fondions. 


3?2,.  La  loi  ne  recounoit" m vœux  religieux  , ni  aucun 
engagement  contraire  aux  droits  naturels  de  l’homme. 

3^3.  Nu!  ne  peut  être  empêché  de  dire  , écrire  , impri- 
mer & publier  fa  penfée. 

Les  écrits  ne  peuvent  être  fournis  à aucune  cenfure 
avant  leur  publication. 

Nul  ne  peut  être  refponfable  de  ce  qu’il  a écrit  ou  pu- 
blié que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

354.  Nul  ne  peut  être  empêché  d’exercer  , en  fe  con- 
formant aux  lois  , le  eu  te  qu’il  a choifi. 

Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenfes 
c’aucun  cuirs.  La  République  n’en  falarie  aucua. 

351).  Il  n’y  a ni  privilège  , ni  maîtrife  , ni  jurande  , ni. 
limitation  à la  liberté  de  la  prefTe  , du  commerce  , & à 
l’exercice  de  l’indufîrie  & des  arts  de  toute  efpèce. 

Toute  loi  prohibitive  en  ce  genre  , quand  les  circonf- 
tances  la  rendent  néceflàire , eft  efientiellement  prov:- 
foire,  & n'a  d'effet  que  pendant  un  an  au  plus,  à 
moins  qu’elle  ne  foi:  formellement  renouvelée. 

356.  La  loi  furveille  particulièrement  les  proférions 
qui  intérelfent  les  mœurs  publiques , la  fureté  êc  la  feinté 
des  citoyens;  mais  on  ne  peut  faire  dépendre  IV.Jmif- 
fion  à l’exercice  de  ces  profeuions  d’aucune  preflaticn 
pécuniaire. 

3^7.  La  loi  doit  pourvoira  la  récompenfe  des  inven- 
teurs ou  au  maintien  de  la  propriété  exciufive  de  leurs 
découvertes  ou  de  leurs  produirions. 

3^8.  La  constitution  garantit  l’inviolabilité  de  toutes 
les  propriétés  , ou  la  ju<?e  indemnité  de  celles  dont  la 
réceflité  publique  , légalement  conftacée  , exigeroir  le  fa- 
crifice. 

359.  La  maifon  de  chaque  citoyen  eft  un  afyle  invio- 
lable : pendant  la  nuit,  nu!  n’a  le  droit  d’y  entrer  que 
da  ns  les  cas  d'incendie  , d'inondation  , ou  de  réclamation 
venant  de  l’intérieur  de  la  maifon. 

Pendant  le  jour  , on  peut  y exécuter  les  ordres  des 
autorités  conflituées. 

Aucune  vifite  domicilaire  ne  peut  avoir  lieu  qu’en 
vertu  d’une  loi , & pour  'a  perfonne  où  l’objet  expref- 
fément  défîgné  dans  fade  qui  ordonne  la  vilïte. 

360.  Il  ne  peut  être  formé  de  corporations  ni  d’alio* 
dations  contraires  à l'ordre  public. 
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Aucune  afiemblée  de  citoyens  ne  peut  fe  qua- 
lifier focieté  populaire. 

361.  Aucune  foc. été  particulière,  s’occupant  de  quef- 
tions  policier  es  , ne  peut  correfpundre  avec  aucune  au- 
tre, ni  s’affilier  à elle,  ni  tenir  des  féances  publiques 
compofées  de  fociétaires  de  d’afliflans  diftingués  les  uns 
des  autres  , ni  impofer  des  conditions  d’admiflion  & 
d'éligibilité  , ni  s’arroger  des  droits  d’excluiion  , ni  faire 
porter  à fes  membres  aucun  figne  extérieur  de  leur  al- 
fociarion. 

363.  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  leurs  droits 
politiques  que  dans  les  afl'emblées  primaires  ou  com- 
munales. 


354.  Tous  les  citoyens  font  libres  d]adrefier  aux  au- 
torités publiques  des  pétitions,  mais  elles  doivent  être 
individuelles  ; nulle  affociation  ne  peut  en  prcfenter  de 
coliedives  , fi  œ n’eft  les  autorités  conftiruées , & feu- 
lement pour  des  objets  propres  à leur  attribution. 

L .*s  pétitionnaires  ne  doivent  jamais  oublier  le  ref- 
ped  dû  aux  aucor.tés  confiicuées. 

3?).  Tout  attroupement  armé  efi  un  attentat  à la  conf- 
ti'Lition  ; il  doit  être  diffipé  fur-le-champ  par  la  force. 

3 66.  Tout  àrcroupemenc  non  armé  doic  être  également 
diffipé  , d’abord  par  voie  de  commandement  Verbal , & 
s’il  eét  néceffuire , parle  développement  de  la  force  armée. 

367  Pîufieurs  autorités  confiicuées  ne  peuvent:  jamais 
fe  réunir  pour  délibérer  enfemble  ; aucun  acte  émané 
d’une  tePe  réunion  ne  peut  être  exécuté. 

36S  Nu!  ne  peut  porter  des  marques  diftindives  qui 
rappellent  des  fondions  antérieurement  exercées  , ou  des 
fervices  rendus. 

3<f 9 Les  membres  du  corps  légiflatif , & tous  les  fonc- 
tionnaires publics  , porrent  , dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions le  ccfiume  ou  le  ligne  de  l’autorité  dont  ils  font 
revêtus  : la  loi  en  détermine  la  forme. 

370.  Nu!  citoyen  ne  peut  renoncer  , ni  en  tout  ni  en 
partie,  à l’indemnité  ou  au  traitement  qui  lui  eft  attri- 
bué par  la  loi  . à raifon  de  fondions  pubhques. 

371  II  y a dans  la  République  uniformicé  de  poids  & 
de  indurés. 

37a.  L’cro  fiançaifé  commence  au  il  fepterr.brc  1751  , 
jour  ce  L fondation  de  la  République. 


373-  La  nation  françaife  déclare  qu’en  aucun  cas 
elle  ne  fouffrira  le  retour  des  Français  qui  , ayant 
abandonné  leur  patrie  depuis  le  juillet  1 7^9  > ne 
font  pas  compris  dans  les  exceptions  portées  aux  lois 
rendues  contre  les  émigrés  ; &:  elle  inte:dit  au  corps 
légillïtif  de  créer  de  nouvelles  exceptions  fu  • ce  point. 

Les  biens  des  émigrés  font  irrévocablement  acquis  au 
profic  de  la  République. 

374.  La  Nation  françaife  proclame  pareillement  , 
comme  garante  de  la  foi  publique,  qu’après  une  ad- 
judication légalement  confommée  de  biens  nationaux  , 
quelle  qu’en  foit  l’origine  , l’acquéreur  légitime  ne  peut 
en  être  depo/Tédé  , fauf  aux  tiers  réclamant  à être  , s’il 
y a lieu  , indemnités  par  le  tréfor  nacional. 

37 v Aucun  des  pouvoirs  inftirués  par  la  conflitution 
n’a  le  droit  de  la  changer  dans  Ion  enfembîe  ni  dans 
aucune  de  fes  parties,  fauf  les  réformes  qui  pourront 
y être  faites  par  la  voie  de  la  révifion  , conformément 
aux  difpoGtions  du  titre  XIII. 

376.  Les  citoyens  fe  rappelleront  fans  celle  que  c’efl 
de  la  fagefïe  des  choix  dans  les  afiemblées  primaires  & 
électorales  , que  dépendent  principalement  la  durée  , la 
confervation  & la  profpérité  de  la  République. 

377.  Le  Peuple  français  remet  le  dépôt  de  la  préfente 
conftitution  à la  fidélité  du  corps  législatif  , du  direc- 
toire exécutif,  des  adminiftrateurs  & des  juges;  à la  vi- 
gilance des  pères  de  famille  , aux  époufes  & aux  mères 

à l’affeécion  des  jeunes  citoyens , au  courage  de  tous  !es 
Français. 

Visé  par  les  représentans  du  peuple  , inspecteurs  aux  procès- 
verbaux.  Signé  Leuault  , Enjubault. 

Collationné  à l’original  par  nous  président  et  secrétaires  de  la 

Convention  nationale.  A Paris,  ce  5 frùcti'or,  an  ttoisrème 

de  la  République  française.  Signé  M.  J.  Chénier  , président; 

DliRASEY  , SoULIGNAc  , DERNIER,  LaüRENCEOI',  DeNXZEL, 

Quiroi  , secrétaires. 


Fin  de  la  Constitution. 


Sur  les  moyens  de  terminer  la  Révolution. 
Du  5 Fructidor,  l'an  3. 


il»  11  ■■  1 

■^-*a  Convention  nationale  décrète: 

TITRE  PREMIER. 

De  la  formation  du  nouveau  Corps  lègijlatif. 
Article  premier. 

Le  corps  législatif  fera  compofé  de  membres  élus  par 
les  prochaines  afTemblées  électorales  , dans  les  propor- 
tions qui  font  réglées  par  l'acte  constitutionnel  pour  le 
renouvellement  annuel. 

2.  Tous  les  membres  actuellement  en  activité  dans  la 
Convention  font  rééligibles  ; les  afTemblées  électorales  ne 
pourront  en  prendre  moins  de  deux  tiers  pour  former 
le  corps  législatif. 

3.  N"  font  point  compris  parmi  les  députés  en  activité  , 
ceux  qui  fon:  décrérés  d'aceufation  ou  d’arreftation. 

4.  Chaque  député  remettra  par  écrit  , d’ici  au  20  fruc- 
tidor, au  comité  des  décrets,  procès-verbaux  & archi- 
ves ; fa  déclaration  fur  fon  âge  & fur  les  autres  condi- 
tions preferirer  par  la  constitution  pour  être  membre  de 
l’un  ou  de  l’autre  confeil  législatif. 

5.  Les  dép  tés  en  mifuon  , tant  auprès  des  armées  que 
dans  les  départemens  , ainli  que  les  abfens  par  congé  ou 
maladie  , feront  parvenir  leurs  déclarations  , d'ici  au 
30  fructidor  . au  même  comité  , qui  pourra  néanmoins 
demander  dcs-à-piéfent  les  éclairci Terriens  qui  les  con- 
cernent, à ceux  dont  ils  font  plus  particulièrement  connus. 
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TITRE  II. 

De  la  présentation  de 'V Acte  conjiitutiomiel  aux 
DJfemblécs  primaires. 

Article  premier. 

Auflitôt  après  l’envoi  de  fade  conflicutionnel  à toutes 
les  communes  de  la  République , les  ailemblées  primaires 
feront  convoquées,  à la  diligence  du  procureur-général- 
fyndic  & de  l’adminiftration  de  chaque  département, 
pour  être  ouvertes  au  plus  tard  le  2.0  frudidor  , dang 
le  même  lieu  où  fe  font  tenues  les  dernières  affemblées  , 
fauf  les  change  mens  (urveiius  depuis  dans  quelques  chi.f- 
lieux  de  canton. 

2.  Tous  les  Français  qui  ont  voté  dans  les  dernières 
affemblées  primaires  , y feont  admis. 

3.  Le  bureau  fera  formé  par  un  feul  tour  de  ferutin 
de  ii.de  fimpîe  de  cinq  membres , à la  pluralité  relative , 
parmi  les  cinq  citoyens  qui  réuniront  le  plus  de  fuffrages. 
Les  fondions  de  préiident , de  fecrétaires  & de  feruta- 
teurs  feront  diftn buées  fuivar.t  Fordre  de  pluralité  ; 6c  en 
cas  dA-galité  de  fuffrages  entre  deux  ou  plufiturs  élus  , 
l’âge  décidera  du  rang. 

4.  Dès  que  le  bureau  fera  formé  , il  fera  donné  lec- 
ture de  la  déclaration  des  droits  & devoirs , Se  de  l’ado 
conltitucioanel. 

5 Les  affemblées  primaires  exprimeront  leur  vœu  fur 
Fenfemble  de  l’aéïe  conüitutionnel , pour  l’admettre  ou 
le  rejeter. 

6.  Chaque  votant  donnera  fon  fuffrage  de  la  manière 
qui  lui  fera  convenable. 

7.  Le  bureau  conftâtera , par  un  procès-verbal  , le 
nombre  des  votans  & le  réfulrac  des  fuffrages. 

8.  Le  procès-verbal  de  chaque  affemblée  primaire , 
relatif  à fade  conlticutionnel , fera  mis  auflitôt  fa  rédac- 
tion , par  le^  membres  du  bureau  , fous  enveloppe  , avec 
cetre  adreffe  : Du  comité  des  décrets  , procès-verbaux 
£>’  archives  de  la  Convention  nationale  , à Paris , &c 
concre-hgné,  Djjemblee  primaire  du  canton  d « • • • 
département  d • • • • Les  dutdeurs  des  portes  de  cha- 
que bureau  de  dépare  en  chargeront  leurs  feuilles  d’avis. 


(48  ) 

9-  le  procureur-général-îyndic 
concurremment  avec  l’adminiftr 
compte  , tant  par  la  munic’palité  de  chaque  chef-lieu 
de  canton  , que  par  les  dlre&eurs  des  poftes  qui  auront: 
reçu  les  paquecs  , de  l’exécution  du  préfent  a'ticle  , au 
plus  tard  le  fiuctidor,  & en  informera  auffitûc  le  co- 
mité des  décrets  , procès-verbaux  Sc  archives. 

io.  Immédiatement  après  'a  rédaction  & l’envoi  du 
procès-verbal  dont  il  vient  d’ctre  parlé  , les  affembiées 
primaires  nommeront  le  nombre  d’électeurs  que  chacune 
doit  fournir  d’après  J’aéte  conflirutionne!  ; il  fera  faic 
de  cette  élection  un  procès-verbal  féparé.  La  renue  des 
afTemblées  é'ectorales  fera  indiquée  ultérieurement  par  un 
nouveau  décret. 

rr.  Les  députés  en  miffion  auprès  de  chaque  armée 
fe  concerneront , dans  le  plus  coure  délai  , avec  le  géné- 
ral en  chef  & les  généraux  , tant  de  divifions  que  de 
brigiies,  pour  aflembler  tous  les  défenfeurs  de  la  patrie 
& les  employés  à la  fuite  de  l’armée  , & leur  donner 
lecture  de  l’acte  confiiturionnel. 

i:.°.  Les  députés  en  miffion  auprès  des  armées  navales 
dans  les  ports  ou  en  rade  , & , à leur  défaut , les  com- 
mandans  en  chef  de  la  marine,  en  donneront  suffi  lec- 
ture à l’armée  de  mer  &:  aux  marins. 

13.  Le  jour  où  chaque  armée  exprimera  fon  vœu  , fera 
e^fuite  fixé  par  les  députés  en  miffion  , qui  régleront 
fommairement  la  forme  de  la  délibération  convenable  aux  . 
Joca  rés  &:  aux  circonflances. 

14.  Les  députés  en  million  auprès  de  chaque  armée  de 
terre  ou  de  mer  , ou  le  général  en  chef , feront  pafier 
an  comité  des  décrets  , procès-verbaux  & archives  , le 
vœu  de  chaque  armée  , auffi  ô:  qu’ils  l’auront  recueilli. 

TITRE  III. 

D:  lu  m;fe  en  aaivité  de  la  Conjlitvtion. 
Article  premier. 

Le  comité  des  finances  , feét’on  des  domaines  , efl 
chargé  aie  faire  un  rapport  à la  Convention  nationale  . fur. 
le  placement , tant  des  Ceux  conleils  législatifs  que  du 
directoire  exécutif. 


de  chaque  département  v 
» fe  tera  rendr 


z.  Le 


» tu 


2.  Le  comité  des  infpedeurs  fera  pareillement  un  rap- 
port fur  lès  diftribucions  & travaux  nécelïaires  dans  l’inté- 
rieur  du  palais  national , en  fe  concertant  avec  le  comice 
des  finances  , fedion  des  domaines. 

^ 3.  Le  comité  d’inftrudion  publique  fera  un  rapport  fur 
le  coftume  particulier  à donner  à chacun  des  deux  con- 
feils  légiflatifs , & à tous  les  fondionnaires  publics. 

4.  Le  comité  des  finances  efl  chargé  de  faire  un  rapport 
fur  f attribution  à donner  aux  administrations  inftituées  par 
fa  confiitution , des  opérations  relatives  à la  vente  des 
b eus  nationaux  , & qui  fe  faToient  par  les  diflrids  fup- 
primés. 

ï Ces  divers  rapports  feront  faits  d’ici  au  15  frudidor 
au  plus  tard. 

6 Auiïuôt  que  le  comité  des  décx*ets  , procès-verbaux 
& archive-  aura  fait  le  dépouillement  des  procèj- verbaux 
d s aflemblécs  primaires  , il  en  fera  fon  rapport  à la 
Convention  nationale. 

7.  La  Convention  déterminera  enfuitele  jour* de  la  clô- 
ture de  fes  travaux  comme  pouvoir  confié  liant. 

8.  Le  lendemain  , au  plus  tard  , de  la  dernière  féance 
dt  la  Convention  nationale  , les  deux  confiais  légiflatifs 
ouvriront  leurs  féances.  Le  mode  de  répart  rion  de  tous 
les  memb  es  aduellement  ea  adivité  dans  la  Convention  , 
entre  les  deux  conleils^  leru  déterminé  par  uu  nouveau 
décret. 

9.  Dans  trois  jours  , pour  tout  délai  , le  confeil  des 

cinq  cents  préfentera  une  lifie  de  cinquante  candidats 
pour  former  le  direcljire  exécutif  ; les  cinq  membres  qui 
le  compofeKmt  feront  nommés  par  le  coFnfçil  des  an- 
ciens , dans  les  trois  jours  qui  iuivront  la  prélenayon  de 
la  lifle.  f 

io  Les  membres  qui , à l’époque  de  la  formation  des 
deux  confeils  , compoferont  les  comités  de  faiut  public 
& de  fureté  générale  , continueront  provifoiremenc  leurs 
fondions  jufqu’au  jour  de  rinflallacion  du  diredoire. 

1 r.  A dater  du  jour  de  cette  installation  , les  comités  ne 
pourront  prendre  ni  ligner  aucun  arrêté;  ils  fournirons 
au  diredoire  les  éclairdfiemens  dont  il  aura  befoin. 

12.  Toutes  les  commifinms  exécutives  continuerons 
leurs  fondions  jcfqu’à  ce  que  le  diredoire  ait  organTé  le 
miniflèie  ; & tous  les  fonctionnaires  publics  , jufqu’ù  cg 
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qu’ils  aient  été  renouvelés  dans  la  forme  prefcrite  par  la! 

conflitution. 

13.  Les  affemblées  éledorales  feront  convoquées  par  la 
Convention  , immédiatement  après  le  rapport  qui  lui  fera 
faic  du  réfultat  des  fuffrages  des  alTemblées  primaires  , & 
avant  qu’elle  ceflfe  l’exercice  du  pouvoir  conUiru an t. 

14.  Les  aflemblées  , tant  primaires  qu’éledorales , qui 
vont  ërre  fuccufiivement  convoquées  , le  fout  par  antici- 
pation fur  celles  de  l’an  4 , pendanc  lequel  il  n’en  fera 
plus  tenu. 

1 $ Quinze  /ours  avant  la  tenue  des  aflemblées  pri- 
maires du  mois  germinal  de  l’an  J , les  membres  de  la 
Convention  nationale  qui  auront  pris  place  dans  l’un  6c 
l’autre  confeil  , tireront  au  fort  la  fortie  de  la  moitié 
d’entre  eux,  laquelle  formera  le  tiers  du  corps  légiflatif 
pour  le  renouvellement  annuel  preferit  par  la  confhtution. 

1 6.  Ceux  qui  fortiront  alors  par  la  voie  du  fort,  fe- 
ront immédiatement  rééligibles. 

17.  Le  prêtent  décret  fera  joint  à fade  conflitutionnel 
pour  être  envoyé  par  des  courriers  excraordinaires  aux 
armées  , fit  aux  adminiftiations  de  département  ; celles-ci 
feront  tenues  de  les  faite  palier  , fans  aucun  délai , aux 
adminilLutiofis  de  difîrid  , & ces  adrainiUrations  , à 
toutes  les  communes  de  la  République. 

Visé  par  les  représentons  du  peuple  , inspecteurs  aux  proces- 
verbaux.  Si6ue  LsHArir  , Hujubault. 

Collationné  à l’original  par  nous  président  et  secrétaires  de 
la  Convention  nationale.  A Paris,  le  5 fructidor,  l’an 
troisième  «le  la  Répui  I que  française.  Signé  CaM3ac£rÈS  , 
çx - président  ■ SoPLIGM^C  et  De^S'àY  , secrétaires. 
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t ADRESSE 

♦ 

LA  CONVENTION  NATIONALE 

AU  PEUPLE  FRANÇAIS, 

Du  6 fructidor  , an  troisième  de  la  République  française  , 
une  et  indivisible. 


q -«a  Convention  nationale  , après  avoir  entendu 
la  lecture  de  l’adrefie  ci- jointe,  préfentée  par  un  de  fes 
membres,  décrète  qu’elle  fera  imprimée  , envoyée  aux 
dcpartemens  , aux  armées  & aux  aiïemblées  primaires , 
avec  le  projet  de  connitution. 

F R A N Ç A I S , 

Après  de  longs  orages , vous  allez  fixer  vos  deftinées 
en  prononçant  fur  votre  confiitution. 

Depuis  long-temps  la  patrie  appeloit  à grands  cris  un 
gouvernement  libre  , qui  trouvât  dans  la  fagefie  des 
principes  la  garantie  de  h durée. 

\ os  mandataires  ont-ils  atteint  ce  but  ? ils  le  croyent: 
ils  en  ont  fortement  le  defir. 

Patriotes  de  1789,  qui  refiâtes  purs  au  milieu  dés 
écueiis  révolutionnaires  , généreux  guerriers  qui  verfàtes 
votre  fan  g pour  la  patrie. 

Citoyens  qui  aimez  l’ordre  & la  tranquillité,  acceptez- 
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en  le  gage  ; il  efl  clans  le  gouvernement  qui  vous  effc 
offert.  ’ _ ■ 

Lui  fenl  peut , en  nous  donnant  la  paix  , ramener  par 
degte's  l’abondance  & le  bonheur.  li<a  -,  . 

Français , citoyens  de  toutes  les  proférions}  de  tontçÿi 
les  opinions,  ralliez-vous  pour  Fine:  t dcUa  patrie.  a 

Surtout  ne  portez  pas  des  re^a  ds  rctrogradesiti  ers 
le  point  du  départ-,  des  fiècles  fe  font  coules  depuis  liü 
ans , & fi  le  peuple  français  efl  las  de  ri  vol  tion  , il  ne 
l’efi  pas  de  liberté.  Vous  fouffçe Ù vrai  ; mais  ce 
n’elf  pas  en  faifant  des  révolutions  nouvel!  u , c’eîl  en 
finiffanr  celle  qui  efi  commencée  vque  vous  trouverez  le 
tetime  de  vos  maux. 

Non,  vous  n’imputerez  po*nt  a la  république,  qui, 
jufqu’a  ce  jour,  ne  fut  pas  organifee , des  malheurs  qui 
ne  fauroienc  fe  reproduire  fous  un  gouvernement  libre 
fans  licence;  & fort  fans  defpotifme. 

Peuple  fouverain  , écoute  la  voix  de  tes  mandataires: 
le  projet  de  pacte  focial  qu’ils  t'offrent  leur  fut  dicte  par 
le  defir  de  ton  bonheur;  c’efi  a toi  d’y  attacher  ton  lceau; 
confulte  ton  intérêt  & ta  gloire,  & la  patrie,  eft  fauvee. 

Visé  par  les  Représentais  du  Peuple  inspecteurs  aux  procès- 
verbaux.  Signé  , Enjvbault  et  Auger. 

Collationné  à l’original  par  nous  président  et  secrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris  , le  6 fructidor  ! an  troi- 
sième de  la  Republique  française.  Signé  , M J.  CHENIER  , 
Président  ; Q EUR  G T , DëRAZEY  ec  SouAlGNAC , Secré- 
taires. 

(Certifié  conforme  : 


Les  membres  de  l'agence  de  l'envoi  des  Lois  , 


Signé.  Dvxoït  ; CkAuse. 


Vit 


